
Tribrtne s(1cialiste 

HEBDOMADAIRE DU PARTI 
SOCIAUSTE UNIFIE 
n° 642 du 25 janvier 
au 2 féwr;er 1975 3 IF 50 

la bergerie 

) 
l ~~ ra~ · s de la colèr._e::=:----_ 



Sommaire 

• PS: françols, mlchel, 
pierre et les autres .p. 3-4 

e PRESSE : Ce que pré-
volt " l'imprévu » •••••• p.5 

• SOCIAL : comment ré­
pondre au . chô­
mage ? - il était une fois 
dans l'Ouest. Les ventes 
de Manuest .•.....•. p.6-7 

• Quand le bâtiment va 
mal .••.•.....• . ... . p. 8-9 

• ARMEE : qu'est-ce que 
l'IDS? .............. . p.10 

• LARZAC: les loups dans 
la bergerie ....... ... p. 11 

e A LIVRES OU-
VERTS .............. p.12 
• THEATRE rêves et 

réalité .•..•• . •••.... p. 13 

0 INTERNATIONAL: la co• 
médie des erreurs des « su• 
per-gra nds " ....... . p. 14 

G CHICANOS : les raisins 
de la colère ........ . p. 15 

@ LE FANTOME DE 
~ BERIA ............. ;p. 16 

Je profite de cette lettre pour vous 
livrer les réactions de militants au nou­
veau TS : « TS redevient trop difficile à 
lire » « trop chargé » « imprimé trop pe­
tit ». Ce n"est pas ma réaction, mais 
celle de militants qui ayant passé toute · 
une journée de bureau à lire des chiffres 
n'ont plus le soir le courage de se pen: 
cher sur un journal trop dense. Pour lm 
beaucoup de choses devraient passer 
par PSU documentation ou autre publi­
cation pour les militants. Je lui ai de­
mandé s'il était abonné à PSU Doc !. .. 

F. de Chantérac 
Lamothe Brens (81) 

Je prends connaissance avec retard de 
la « mise au point » d'André Barjonet 
publiée par TS du 14 décembre 1974, 
concernant le livre « Propositions pour 
sortir de la crisé ». 

1 °) Barjonet • précise que le PSU ne 
saurait en aucune façon être engagé par 
cette publication • . Il a tout à,fait raison 
s'il veut parler du PSU issu du Conseil 
national d'Orléans et c'est pourquoi j'ai 
veillé à cc que mention soit faite , dans la 
note de présentation du livre, du chan­
gement politique intervenu à Orléans 
( ... ). 

2°) Barjonet indique également que le 
PSU • n'a jamais été informé • de cette 
publication. Cettè indication est très 
inexacte puisque d'une part les mem­
bres de la commission économique sa­
vaient tous que leurs travaux devaient 
servir à une publication dont nous avons 
parlé à plusieurs reprises et d'autre part 
que le Bureau National de l' époque avait 
également été informé des p_rojcts de 
publications de la commission. 

3°) André Barjonet écrit que « les do­
cuments établis par la commission ont 

d• d.., le teoctemain du Coasd • asparu • ~ r. d 
li nal d'Orléans •· Cette ,açon e 

na O • nt en effet présenter les choses nsqua t 
d'induire en erreur sur le comparte!11e'.1 
de certains camarades don! JC suis, JC 
veux préciser les po~nt~ sm":ants. Pre-­
mièrcment, la comm1ss1on n ayant pas 
de local au Parti, ses documents o_nt ~ou: 
jours été conservés par son sccret~re ' 
ils n'ont donc pas disparu. Dcu:uemi:­
mcnt les documents de fond susceptJ­
bles d'intéresser le B!" ~nt ~té, en leu~ 
temps, ronéotés et d1stnbues a~ ~N • 
troisièmement, les documents qm n ont 
pas été distribués et q_ui r~ste~t en ma_ 
possession ont tous, JC , d!s ~•e_n. tous, 
sans aucune exception, etc rcahses _par 
des camarades du courant des a~s•_ses 
qui souhaitent en conserver la ma1tnse. 

· Croyez bien, chers camarades, 9ue 
mon attention à répondre aux points 
évoqués par André Barjonet P:1r _ des 
faits précis et non par la polcm1qu_e 
correspond à une volonl~ de ne pas de­
grader le climat entre anciens camara~es 
du Parti et de préserver nos forces umes 
contre l'adversaire. 

Jacques GALLUS 
Ancien secrétaire de la commission 

économique du PSU 

GaUus reconnaît que j'ai « tout à fait 
raison » de préciser que le PSU ne sau­
rait être « en aucune façon ,. engagé par 
le livre sur la crise. Mais. ajoute Ga/[u_s , 
aucune erreur n'est possible puisque fa 
note de présentation fait état du chan­
gement politique intervenu à Orléans. 
Admettons! If n 'en demeure pas moins 
que, sur la couverture comme sur fa 
page de garde, le fëvre est présenté 
comme l' œuvre de Michel Rocard « cl 
de la commission économique du 
PSU ». Or ceae affirmation n'est pas 
seulement fausse e11 ce qui concerne la 
commissio11 actueffe mais aussi pour 
ceUe d'avant Orléans. Ceffe-ci - donr 
j'étais responsable national - 11'a ja­
mais été informée de la préparatio11 de 

, ce livre. De nombreux camarades qui 
faisaient partie de cette commission et 
qui sont restés au PSU peuvellt en té­
moigner. La seule publicatio11 qui avait 

été envisagée devait être faite au mo­
ment de la campagne prisidentielk,. Il 
n'en a plus été question par la suite. Par 
ailleurs Gallus affirme que les docu­
ments n'ont pas disparu, « qu'ils ont été 
en leur temps ronéotés et distribués au 
BN ,. ; il faut croire, en ce cas, que tous 
[es membres du BN n'avaient pas droit à 
[a même documentation. 

C'est ainsi que nos propres trava,u: 
sur l'inflation et l'emploi non seulement 
n'ont jamais été " ronéotés • mais ont 
purement et simplement disparu. Je ne 
polémique pas et je ne mets pas en 
cause la bonne foi du camarade Gallus. 
Je lui demande simplement de nous faire 
donc parvenir les documents qu'il a pu 
·garder par erreur. Quant à la valeur du 
livre ainsi réalisé. c"est une autre ques­
tion que G. Estève a évoquée récem­
ment (cf. TS n• 64/ ). 

André BARJONET _ 

Les rencontres du 
PSU 

Le 21 janvier 1975, au siège du 
PCF. une délégation de la direc­
tion nationale du PSU conduite 
par Michel Mousel a rencontré une 
délégation de la direction du PCF 
conduite par Paul Laurent. La dis­
cussion a porté notamment sur les 
moyens de faire face au plan 
d'austérité gouvernemental et à 
ses conséquences sur l'emploi, le 
niveau et les conditions de vie des 
travailleurs. Les deux délégations 
ont décidé de rendre compte de ce 
premier contad à leurs organes de 
direction et de se revoir prochai­
nement. 

Par ailleurs, le PSU a rencontré 
le 20 janvier le secteur politique de 
la CFDT. 

co 

----~--Calendri~r politique-------§ ., 
Réunions et meetings PSU Commission écologie ~ 

Suite à un abondant courrier, et en application des décisions de la DPN.~ 
réunion le samedi 8 février à 10 h. 9, rue Borromée - 75015 Paris. ~ 

Un texte de Michel Mousel est à la disposition des éventuels parti-~ 

Le vendredi 24 janvier à 20 h 30 - Paris-14e - 32, rue Raymond Losse­
rand avec Barjonet - Tlemcen -Berger. 
Le mercredi 29 janvier de 18 h et 21 h - Paris-7e - 68, rue de Babylone 
avec Claude Bourdet. _cipants, à l'adresse ci-dessus. :f! "ci 
Le ·ter février à Périgueux, réunion du BN, de la CNA et assemblée des 
secrétaires fédéraux. 

Autoroute Pte de Vanves-Montparnasse ,~ 
Manifestation: Départ à 15 h - carrefour des rues du Château, de ;' 

Première d'une série de séances de formation organisée par le PSU' 
des Yvelines : le 25 janvier à la Mairie de Marly. 

l'Ouest et Guilleminot (14e). ~ 
!Vleetlng : à la Mutualité le 28 janvier à 20 h 30. -~ 
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C'ESTVRAI 
CE LECTEUR 
EXAGERE 

Pour la première fois je me permets de vous écrire 
car je tiens beaucoup à vous féliciter pour les pro­
grès qu'a fait votre revue dont nous sommes tous 
fiers. Je puis vous assurer « cher TS », que depuis 
que j'ai appris à mieux vous connaitre je n'ai cessé 
de m'intéresser à vous et j'ai fini par vous adopter. 

Pour qu'aucune autre rivale ne puisse disputer 
votre place, j'ai laissé tomber toutes les revues 
étrangères que je lisais, je suis plein d'admiration 
pour vous, car je trouve dans vos pages beaucoup 
d'informations sur la théorie, sur la politique inter­
nationale. 

Je renouvelle mes félicitations et souhaite rece­
voir le prochain numéro, merci à l'avance. 

UN LECTEUR 

MAIS ... 

.SL vous 
fë:t..(J-e un 
fèt. L'tes 

deux ' 
en 

pouvez p'èt S 
c:t 6onne rn~11.t-l _;, 

au rno(n 5 ci 
0: 
u: 
< 



le Congrès du P.S. à Pau : 

françois, michel, 
et les autres 

■ pierre 

Le Parti Socialiste est décidément on parti bien 
étrange, et son congrès de Pau s'annonce sous de 
curieux auspices ... 

entre-<iéchirés ·à belles dents, s'apprêtent à réaJi­
ser une miraculeuse « synthèse », permettant de 
vivre ensemble jusqu'au prochain congrès·. 

la gauche. C'est trop tôt, ou trop tard ; mais de 
toute façon, ce n'est pas le débat d'aujourd'hui. 

Etre un parti multiforme cela permet, certes, 
de grandir tous azimuts, mais quand de surcroît 
on fait vivre tout son monde dans une organisa­
tion de type social-démocrate, et que diverses 
personnalités croient légitime de songer à leur 
destin national, tout cela se complique un peu : il 
faut bien payer de temps en temps la rançon de 
ses ambiguïtés. · 

Quatre motions sont soumises au vote des sec­
tions et des fédérations du PS. Passons rapide­
ment sur la motion n° 3 : c'est ce qui reste, avec 
Yves Durand, de la « Bataille socialiste », le vrai 
noyau molletiste se réclamant, bien sûr, d'une 
gauche pure et dure. Ses chances d'atteindre les 
5% - et donc d'être représentée au niveau du 
Comité directeur - apparaissant faibles , elle ne 
compte guère dans les débats. 

Cuisine épicée 

Le vrai débat d'aujourd'hui, c'!!st celui qui 
oppose la motion n° 1 (Mitterrand et la majorité 
- environ 70% - du parti) et la motion n° 2 
(CERES) ; c'est aussi le débat interne aux divers 
courants représentés dans la motion 1. 

Pour l'anecdote - et aussi pour rappeler 
comment fonctionne cette « organisation démo• 
cratique » , comme dit joliment son premier se 
crétaire - on rappeUera comment fut rédigé 
cette motion. Or donc, une beUejoumée de c., , 
hiver, un étrange aréopage se tenait ; il y avait I· 
les partisans de Miuerrand, ceux de Mauroy. 
ceux de Rocard, ceux de Martinet, ceux de Pope-

La préparation du congrès de Pau (qui se tien­
dra du 31 janvier au 2 février prochains) ramène, 
de ce point de vue, aux vieilles habitudes de la 
·sFIO. Des tendances - et des hommes - s'af­
frontent avec une rare dureté, défendant des mo­
tions par ailleurs fort semblables, et, après s'être 

Passons aussi sur la motion n° 4, celle des 
archéo-droitiers de la SFIO, les Notebart, Piette 
.et Provo. Leur combat est tout à la fois un­
combat d'arrière-garde, et un coup de sonde pour 
ceux qui, au sein du PS, sont hostiles à l'union de 

Gérard Jaquet ( motion 1) 

La I gauche du PS, 
c'est nous! 

TS : Qu'est-ce que vous allendez ilu Congrès de PAU ? 
Gérard Jaquet : La motion dont le premier signataire est François Mitter­

rand, et à laquelle je me suis associé, répond clairement à celte question. 
Le Parti Socialiste est devenu une des principales organisations politiques du 

pays. Nous devons cependant le renforcer encore, notamment en élargissant son 
audience dans les entreprises. Nous devons songer également à la formation de nos 
militants, en faisant porter principalement notre effort sur cc4x qui viennent d'adhé­
rer au Parti. Nous proposons à cc sujet la créai.ion d'un Centre National de Forma­
tion. Nous entendons, par ailleurs, poursuivre nos études dans· les principaux 
domaines. J\lous songeons notamment à réunir une Convention Nationale au prin­

' tcmps pour approfondir la notion d'autogestion, déjà dans notre programme( ... ) . 
Il ne s'agit nullement d'aller au pouvoir pour gérer la crise pour le compte du 

grand capital, el nous refusons tout autre hypotl1èsc que celle qui découle de l'union 
de la gauche en vue d·appliqucr le programme commun de gouvernement. Nous 
ignorons les intentions de M. Giscard d•Estaing. et par cela même la date exacte des 
prochaines élections législatives. Mais il est évident que si à l'occasion du _renou­
vellement de l'Assemblée Nationale la majorité du pays appone son appui aux partis 
de gauche, le devoir du président de la République sera d'appeler un leader de la 
gauche pour constituer un gouvernement d'union de la gauche sur la base du 
programme commun( ... ). 

Il en est de même pour les prochaines élections municipales. Celles-ci auront lieu 
en mars 1':177, et nous ne savons pas quel sera le mode de scrutin, notamment pour les 
villes de plus de 30 000 habitants. Nous devons donc, lorsque nous aurons obtenu 
toutes les informations nécessaires, réunir un Congrès. qui précisera la tactique du 
Parti. Cependant dès maintenant nous pouvons affirmer que le Parti Socialiste 
n'acceptera de faire alliance qu'avec des partis ou des personnes ayant souscrit aux 
options du programme commun de la gauche( ... ). 

TS :Qu'est-ce que 1•ous pensez du Parti des Socialistes? 

C.J. : ( ... ) Le Parti Socialiste, le PSU de l'époque avec Michel Rocard el Robert 
Chapuis, un certain nombre de militants syndicalistes appart.enant notamment à la 
CFDT, et d•autres organisations de gauche telles que les « GAM ., « Objectif 
Socialiste ,. , etc ... ont décidé d'organiser en commun les• Assises du Socialisme ,. . 

Cette importante assemblœ a été réunie surla base d'un« projet de société ,. mis 
au point par les initiateurs. Celui-ci définissait ncllemcnt l'orientation autogestion• 
na.ire que nous entendons donner au socialisme f,:ançais. Il donnait sans équivoque 
son adhésion à la stratégie d'union de la gauche. et au programme commun ( ... ) 

Le PSU dans sa majorité n'a pas suivi Michel Rocard et Robert Chapuis. Nous 
le rcgr~ltons profondément, car nous es~imon~ que l"heure n'est plus aux petites 
f?rmatJ_ons, sans doute confortabl~s: ma.is peu efficaces en raison de leurs petites 
d1mens1ons. Nous donnons nos preferenccs aux grands partis dont l'efficacité est 
selon nous, largement fonction de leur importance. ' 

C'est ce qu'est devenu le Parti Socialiste . . . 

TS : On parle d'un detuième pûle de gauche au PS en plus du Cues. 

C.J. : Notre courant e~t aussi à gauche que d·autres courants. 

Didier Motchane (CERES) : 

deux 
gauches à Pau ? 

• 
TS : A quelques jours de Pau, le CERES paraît plus CERES que jamais, non ? 

Didier Motchane : En fait, non. C'est la continuité, tout simplement. Le 
CERES était à l'origine- en 1966- un petit groupe surtout parisien et intellectuel. 
qui a profondément changé de dimension et de structure après 1968. Il a commencé 
alors à se diffuser, à acquérir une base militante, à se diversifier socialement. Le 
CERES s 'est développé autour de quelques idées-force : la pratique et la conception 
du parti ; l'axe ac l'union de la gauche ; la liaison entre la formation et l'activité 
militante (qui est ce qu'exprime notre nom, d'ailleurs) ; et la nature de la lutte pour le 
socialisme. 

TS : Pour le CERES, qu'est-ce que c'est la social-démocratie? 

D.M. : Nous partons d'une critique de la critique de la social-démocratie qui 
nous paraît juste mais superficielle, parce qu'elle est trop psychologique : c•~st 
l'explication par le confort et la trahison des chefs. Elle est du même genre que celle 
qui explique le sta1inisme par le culte de la personnalité. Comment se fait-il que des 
militants jeunes se retrouvent, quinze ou vingt ans plus tard, notables installés 
pratiquant tranquillement la collaboration de classe èt l'électoralisme. La réponse 
est simple : les partis ouvriers, les partis de masse recrutent là où les gens sont, dans· 
le capitalisme, dans la société bourgeoise. Le problème c'est de s'en sortir politi• 
qucment, c'est-à-dire collectivement. L'idée que le parti de masse peut être une 
organisation révolutionnaire dans toute son étendue, jusqu•à la moindre' de ses 
sections, et à tout moment, pa rait contradictoire dans les termes. Un parti de masse 
ne peut avoir la cohésion d'un groupe de 500 ou 5 000 militants. La solution, c'est la 
vie : l'aptitude d'une organisation à sécréter des noyaux de militance dont la fonc­
tion est d'arracher le parti à cette pente. C'cs1 cela l'idée du CERES. Et c'est ce 
choix qui nous distingue le plus finalement du PSU. 

TS; Mais comment expliq11es-tu que les ex-P!:i,U qui ont udhéré au PS n'aie111 
pas rejoint la gauche d11_parli, il côté du CERES? 

D.M. : Au CERES, nous sommes renforcés nous aussi depuis·quclques mois, 
notamment d'élémcnls venus de la gauche syndicale. Les camarades du « Coumnt 
des Assises » , ex-PSU ou autres, ont fait une erreur politique en ne prenant pas leur 
place « naturelle » dans le parli. Car il ne suffit pas de négocier des positions. Un 
rapport de forces politique, c'est aussi un rapport de conviction, et le congrès un 
temps fort qui permet d'établir cc rapport. Le choix qu'ils ont fait affaiblit la gauche 
du parti. Nous pensions tous, de Mauroy à Chévènemenl, que les Assises seraient 
positives, de même que les adhésions qui devaient en découler. Mais la droite du 
parti ne pensait-elle pas aussi aux • bénéfices secondaires » : la création de deux 
gauches dans le parti ; un autre pôle que le CERES ? Or il est politiquement 
impossible qu•il Y ail • deux gauches • dans ce parti et la majorité des militants 
ex-PSU s'en apercevra vite. · 

Dans le cadre du programme commun et de la politique d'unité de la gauche, nous 
!>Ommcs la gauche du parti. 

Propos recueillis par Alui11 T/emc:n1 ■ 
Propos recueillis par 
Phill111>c M&rl, lie ■ 

'-------------------------------~ L---- ------ ·- ------------------__J 
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Jcnn-Pierre Chc­
vènemenl : l 'an­
cie nne nouvelle 
gauche? 

ren et puis ceux de Savary, si tant est qu'il en 
reste. 

Il y avait là les chefs eux-mêmes ; et aussi les 
rescapés de la « troisième composante » des As­
sises. Rude journée. On parla, on fuma, il y eût 
quarante trois ruptures. vingt sept réconcilia­
tions , quatorze compromis, deux ralliements, et 
surtout bien sûr une grande volonté d'entente et 
de coopération. On se sépara heureux : on avait 
accouché d'un texte, le texte (croyaient-ils , les 
naïfs !) de la motion majoritaire du congrès. Cc 
texte, de fait , existe toujours : il s'intitule désor­
mais« Annexe à la motion n• 1, document d'étude 
et de réflexion ~. 

\' aller ou pas '? 

C 'est que, le soir même, Mitterrand convo­
quait Joxe et lui tenait à peu près ce langage : 
« Tout cela n'est pas sérieux, il faut maintenant 
faire un vrai texte politique » . Et ce tandem éla­
borait - et diffusait - un texte entièrement nou­
veau, dit « motion n° 1 » . dûment revêtu de tou­
tes les signatures prévues pour. .. l'annexe. Cer­
tains l'appellent François, paraît-il. Mais Fran­
çois I cr règne et gouverne. Et à notre connais­
sance - mais peut-être sommes-nous mal "in­
formés - personne ne pipa mot, ni les partisans 
de Mitterrand bien sûr. ni ceux de Mauroy, ni 
ceux de Rocard. ni ceux de ... 

Bref, à ce texte majoritaire, s'oppose un texte 
2, émanant du CERES - ou plutôt, pour rep­
rendre la terminologie officielle de ce groupe, du 
« courant de gauche » - amputé des martinet­
tistes, mais renforcé de l'équipe de Garnier et 
Héritier. 

Le CERES s'est posé bien des questions, de­
puis quelques mois. Surtout sur l'utilité, pour sa 
s tratégie propre, de continuer sa politique de 
présence à la direct ion du parti. Peu importe qui, 
à la base et au sommet, a été le plus « participa­
tionniste » . 

Ce qui importe , c'est la conclusion commune 
- et provisoire, puisque beaucoup dépendra des 
débats de Pau - à laquelle sont parvenus ces 
camarades. Cette conclusion provisoire est dans 
la logique de ce qu'a toujours été la stratégie du 
CERES. Si ce courant a pu renforcer progressi­
vement son capital militant et son image de mar­
que, c'est bien parce qu'il a simultanément déve­
loppé une action autonome à la gauche du parti, 
et protégé son développement par sa présence au 
niveau de la direction du parti. Mitterrand bien 
sûr comprenait cela, mais en même temps, il 
savait bien que leur refuser un accord de direc­
tion équivaudrait à courir le risque de les ren­
forcer dans une opposition rigide, pouvant li­
brement du coup développer leur propagande. 

l'efü jeu 

Fondamentalement, cela reste vrai au­
jourd'hui. La " realpolitik » du CERES le 
conduit à souhaiter à nouveau l'accord de direc­
tion - sauf si les places qu'on leur offre étaient 
vraiment trop mineures. Et Mitterrand accepte à 
l'avance l'idée de « la synthèse », et donc du 
compromis de direction - sauf si le CERES,. 
obtenant par exemple moins de 18%des mandats 
à Pau, apparait désormais comme en nelle perle 
de vitesse. 

Autre raison pour Millerrand de recherc.:her le 
compromis avec le CERES : se préserver des 
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François, ichel, 

contre-poids par rapport à Mauroy ou à Roc~rd. 
C'est que le jeu interne à la motion n". 1 cons111ue 
désormais l'une des données essentielles de la 
vie du PS. 

Premier acte de ce jeu interne : les, « mit­
terrandistcs » purs, les ex-conventionnels (J?xe. 
Estier, Delelis , Fillioud, Delislc, etc) . souhaitent 
désormais contrôler l'appareil du parti, et ne plus 
laisser les mains libres à Mauroy : ils ne sont pas 
sûrs que Mauroy soit pour eux, cl pour toujo~rs, 
un homme absolument sûr. Et ce que tradmt la 
liste des candidatures de la motion I au Comité 
directeur, c'est d'abord cela : la volonté de réé­
quilibrage du « mitterrandisme » pur par rapport 
à Mauroy. 

Deuxième élément : le problème que posent 
Rocard, Chapuis, Acquicr et ceux qui les sui­
vent. Si l'on se rélèrc à sa dynamique propre, cc 
courant ne pouvait à l'évidence pas jouer au sein 
du PS le rôle de « renforcement de la tendance de 
gauche _. auquel l'invitait instamment le CERES. 
Ils ne le pouvaient pas, fondamentalement, parce 
qu'ils ne sont pas assez nombreux pour cela. 
« Rocard, combien de fédérations ? • aurait pu 
ironiser Mitterrand, à l'image de Staline deman­
dant combien de divisions le pape représentait... 
Sc contenter de renforcer un courant minoritaire 
eût représenté une tactique suicidaire, s'il s'agis­
sait de s'installer en profondeur dans le PS, et de 
faire de Rocard un candidat sérieux à la succes­
sion de Mitterrand. En même temps. s'intégrer 
purement et simplement représentait pour nos 
anciens camarades un autre danger : celui de se 
retrouver tout nus devant les conventionnels, au 
jour du partage des dépouilles du prince. 

La tactique qu'ils ont adoptée est donc logi­
que : ils appartiennent à la motion 1, mais signent 
en même temps (à l'exception de Rocard, à qui 
l'on entend ainsi donner une vocation de rassem­
bleur « hors courant ») un amendement à cette 
motion, « pour le renforcement de la ligne de gau­
che », qui est soumis au vote du parti. R. Chapuis 
peut ainsi faire campagne pour montrer qu'il 
existe une autre voie « de gauche » dans le PS (et 
dans la majorité de surcroît) que celle qu'incarne 
le CERES. Il peut espérer drainer sur cet amen­
dement des mitterrandistcs divers, et une frac­
tion de l;i base du CERES, qui n'est pas liée corps 
et âme à ses chefs d'historiques. 

Dures réalités 
1 

Bien sûr, Mitterrand n'a apprécié que modé­
rément cette manipulation. Il a réduit de huit à six 
le nomb~e de places réservées au Comité direc­
teur à « l'ex-courant PSU des Assises » (1). 
Mieux, il a t!!nu à ce que la répartition interne des 
candidatures au Comité directeur préserve la 
possibilité d'une majorité mittcrrandistcs­
CERES, en cas de « trahison » de Mauroy et 
Rocard . Mieux encore, alors que l'accord de 
principe-était réalisé pour l'extension du secréta­
riat national du parti, il a proposé qu'on étudie 
une formule dans laquelle cc serait le Bureau du 
parti qui deviendrait l'organe politique délibéra­
tif suprême, les secrétaires nationaux n'agissant 
que par délégation du premier secrétaire. Dans 
ces conditions, précisc-t-il, la présence des nou­
veaux venus ne s'imposerait pas au niveau de ce 
secrétariat restreint, plus « technique » • . . Pas 
mal, non? 

Le choix entre toutes ces formules dépendra 
de la tonalité des débats de Pau. Selon que 
Chapuis-Acquier d'une part, le CERES d'autre 
part, se condui~ont con:im_e Mitterrand l'espère 
ou 1_1'?11, le pre~rer secrcta1re mettra au point sa 
pos1t1on défimt1ve - et sur les contours politi­
que_s_ d~ l'ac_c<_>rd de dircc~ion. et sur les respon­
_sab1htes prec1ses accordces fi chacun. Tout Je 
monde est ainsi invité à jouer serré. Très serré. 

A_ vrai dire. l'.1 synthèse entre les deux grandes 
motwns en prcsence ne posera pas grand pro­
blème : c'est ri qui sera le plus ;1 gauche. le plus 

Pierre et les autres 

hostile envers !~ute coalitio_n centriste.pour les 
municipales, le plus enthousiaste pour I autoges­
tion, Je plus soucieux d'affirmer l'actualité du 
socialisme. 

Non, Je débat difficile pourrait se faire sur les 
problèmes des rapports avec le PC. 

' ucllc unitr '! 

La tentation de Mitterrand est d'éluder- pour 
un temps encore - le débat de fond, après avoir 
rappelé les principes généraux_~ et, él~ctoraux 
_ sur lesquels repose sa stratcg1e d union. 

Le CERES, lui, qui a découvert la vertu incan­
tatoire du programme commun, propose de 
" renforcer la dynamique de l'unité .. , et • de­
mande au PS d'être unitaire pour deux,. ; il de­
mande • des actions et des campagnes communes 
pour défendre l'emploi, les libertés, les senices 
publics, l'indépendance nationale ,. et la• mise en 
place, à la base, de structures de concertation avec 
nos partenaires du programme commun ... 

Quant à l'amendement Martinet - Acquier • 
Chapuis, il réclame tout à la fois des • actions 
ponctuelles sur le terrain ou des initiatives nationa­
les qui pourraient être prises en accord avec les 
partis et les forces syndicales (en premier lieu sur 
les problèmes de l'emploi) •, et surtout • un véri­
table débat » avec le PCF, • non seulement sur les 
objectifs et les formes d'action de la lutte contre la 
crise, mais également sur les meilleures conditions 
d'une ouverture de la voie au socialisme ... Bien 
sûr, Mitterrand a puissamment froncé le sourcil ; 
il ne va tout de même pas accorder à Martinet ce 
qu'il a obtenu que le PS refuse naguère à Savary: 
l'union électorale et toutes ses conséquences. 
oui , le débat idéologique, sûrement pas ! Du 
coup, Cha puis a rajouté, de sa main, une phrase à 
l'amendement, pour affirmer qu' • il ne s'agit en 
aucun cas de s'engager dans un débat idéologi­
que ,. tel que l'a refusé le congrès d'Epinay, il 
s'agit au contraire d'un débat politique dans le 
prolongement du • programme commun ... 

C'est bien là que le bât blesse. C'est sur la 
conception de l'unité qu' un véritable débat poli­
tique va s'instaurer (dans la commission des ré­
solutions du congrès) entre les conceptions de 
Mitterrand, celles des auteurs de l'amendement, 
celles du CERES (et, accessoirement, celles de 
Notebart). 

C'est de ce débat-là que dépend la vraie 
« . synt_hèsc » politique, et la clé de l'accord de 
d1rcct10~. Avec ce bémol, qui tient dans cette 
~xprcss1on d'un des principaux auteurs de 
1 amendement (valable aussi pour le CERES ?) : 
" N~tre conception de l'unité ne l'emportera 
vra_1ment que si Mitterrand la reprend plus ou 
moms en compte ~. C'est avout::rde manière bien 
candide les limites de sa tactique ... 

Gilbert HERCET ■ 

( 1) Ce coorani • désigné Rocard, Cb■puls, dr 1■ Foarairff, Le 
Garne, ~rdl■ N lkMlc■u VttD,ae Sttait Ir Kpelnle. Il Ir 
scon, ■tltmt par Ir lrxte I était suffisant pour qM r-111t 
de la '?otfon Mitterrand ait droit à 101 mm,bres • ...... • 
Comlte dlrttteur. 

Michel floc rd . 18 
nollv■II• ■nc.lenne 
ga uche ·t 



On recommence à parler 
beaucoup de lancement de quo­
tidiens. Du côté du pouvoir, Po­
niatowski a repris l'étude visant 
à lancer un journal du soir s'at­
taquant au quasi monopole du 
Monde dans les catégories diri­
geantes. 

ce 
,, . 

que prevo1t presse (comme à France-Soir), 
ou encore traités avec des pincet­
tes (comme au Monde, où par 
exemple on traitera d 'un fait di­
vers si un immigré est matraqué 
dans un commissariat). Tout cela 
traduit en fait le mépris de la vie 
quotidienne des gens. Et puis, il y 
aura des résultats sportifs, les 
courses, des jeux, des photos, 
des dessins, des articles très lisi­
bles. 

Et puis, II y a tous les espoirs 
qui se fondent sur le fait qu'au­
jourd'hui - avec la photocom­
position, l'offset - les moyens 
nécessaires à la sortie d'un quo­
tidien sont beaucoup moins 
lourds, donc beaucoup moins 
co0teux, que naguère. L'échec 
commercial de Libération et du 
Quotidien de Paris ne freine qu'à 
peine les projets. 

A l'extrême gauche, la LCR, 
croyant encore utilisables des 
formules d'autrefois, en est ve­
nue à estimer que le meilleur 
moyen d'attirer dans son orbite 
les militants révolutionnaires 
Inorganisés est de leur offrir un 
quotidien ; elle envisage donc 
de reconvertir largement son ac­
tion pour faire de la fabrication et 
de la diffusion d'un quotidien 
Rouge (qui pourrait être lancé à 
l'automne prochain) le fer de 
lance de son activité politique. 
De leur côté, Front rouge et 
l'Humanité rouge, tirant la leçon 
de l'évolution de Libération, étu­
dient chacun dé leur côté les 
possibilités d'un passage à une 
parution qu·otldlenne. 

Un projet est enfin à plus court 
terme : le 27 de ce mols-cl, on 
trouvera. dans les kiosques le 
numéro un de !'Imprévu, dirigé 
par Michel Butel et Bernard 
Henri Lévy. Pour en savoir un 
peu plus sur ce nouveau venu, 
nous sommes allés poser quel­
ques questions à l'un de ses 
animateurs. 

TS : Comment définissez-vous 
votre projet ? 

Michel Bute/ : « L' imprévu » 

sera un journal de gauche popu­
laire - disons du moins qui se 
veut populaire. Ce sera un quoti­
dien du matin, tirant seize pages 
en offset, et vendu 1,50 francs. 

TS : Est-ce qu'on peut préciser 
un peu ce que vous entendez par 
journal de gauche ? On a dit, ici 
ou là que vous seriez d'abord 
dans Îa mouvance du Parti socia­
liste ... 

M.B. : Non, pas du tout. Disons 

« Libéralisme » : 

Après Europe, RTL ... 

l'i e 

que nous sommes dans la mou­
vance de la candidature Mit­
terrand aux présidentielles. Il y a 
50 % de Français qui - à part 
ceux qui lisent l'Humanité -
n'ont pas de quotidién du matin. 
C'est à eux tous que nous voulons 
nous adresser, et nous n'avons 
aucun lien, ni organique, ni fi­
nancier avec le PS. 

Certains d'entre nous, c'est un 
fait, ont des liens personnels avec 
le PS ; Bernard Levy a fait partie 
du groupe des experts de Mit­
terrand, je prépare moi-même un 
livre d 'entretiens avec Mitterrand. 
Mais nous tenons tous par dessus 
tout à notre totale autonomie po­
litique. 

Des négociations financières 
avaient été menées avec Rousse­
lat, l'un des principaux financiers 
du PS, et Perdriel-Daniel, du 
Nouvel Observateur, mais elles 
ont précisément été rompues 
parce que nous refusons complè­
tement d 'être le journal du PS, ou 
le quotidien de !'Observateur. 
Nous l' avons dit : nous ne serons 
liés par aucun autre contrat que 
celui que nos lecteurs accepte­
ront de passer avec nous. 

TS : Vous allez paraitre à un 
moment où la situatlon ·de la gau­
che n'apparaît pas très brillante ... 

M.B. : Précisément, nous al­
lons, sur la rupture PC-PS, dire 
des choses - un peu nouvelles, 
je crois - quïvont sans doute 
surprendre. Fondamentalement, 
)e crois que nous sommes à une 
étape historique importante. 
L'union de la gauche telle que 
nous l'avons connue depuis 
quelques anpées, c'est fini. Nous 
sommes dans une période où il 

•• 

est désormais envisageable que 
le PC devienne groupusculaire, 
ne recueille plus que 10 ou 12 % 
de l'électorat, et que le PS, dans 
des délais peut-être plus longs, 
s'effrite lui aussi. 

Quelques années après Mai 68, 
on est dans une situation figée, 
où l'union de la gauche et le gau­
chisme apparaissent comme des 
institutions, dont on ne peut pas 
attendre grand chose pour un 
changement réel en EuropQ. occi­
dentale. 

C'est bien s0r une période où 
beaucoup désespèrent - un peu 
comme dans l'immédiat avant­
guerre - mais aussi où des en­
treprises apparemment folles 
peuvent voir le jour et susciter 
quelque chose. forcer des cliva­
ges, contraindre à chercher les 
racines d'une unité réelle. Ça 
manque un peu de modestie de 
dire les choses comme ça, mais 
un · journal doit aussi tendre à 
changer la vie des gens qui le li­
sent. 

TS : Et votre volonté d'être 
" populaire », comment se 
traduira-t-elle ? 

M.B. : Il faut faire passer l' ima­
gination, les fantasmes, par les 
trous d'aiguille de la réalité. Ou 
on commence là où en sont les 
gens, ou on fait du volontarisme, 
et on renonce à engager la 
conversation avec beaucoup de 
gens. Nous, nous ne voulons mé­
priser aucun sècteur. Dans l'im­
prévu, il y aura des faits divers. 

Aujourd'h ul les faits divers sont 
laissés à la presse crapuleuse ou 
à ce qui reste comme traces de la 
presse crapuleuse dans la grande 

TS : Vous risquez de faire un 
" Parisien Libéré " de gauche ... 

M.B. : Non, non. La politique 
sera très présente, la politique in­
térieure (en pages 2 et 3 au moins) 
et étrangère, (pages 4 et 5), et 
même la politique « politi­
cienne »... Et l'économie, que 
nous essaierons de traiter d'une 
manière accessible, un peu 
comme Elle a su présenter ses 
fiches-cuisine. Il y aura aussi' un 
feuilleton politique ... 

TS : Dernière question : d' où 
vient l'argent ? 

M.B. : De la famille des fonda­
teurs du journal, et d'abord de 
celle de Bernard Levy.' Par ail­
leurs, nous accepterons la publi­
cité, avec une régie publicitaire 
intégrée au journal. Nous pré­
voyons d'avoir 25 %-en surface 
du journal et en recettes-venant 
de la publicité. 

Nous tirer.ans les premiers nu­
méros à 120 000 exemplaires. 
Nous pouvons, s'il le faut, tenir 
neuf mois pour voir si notre pari 
est tenable ; pour qu'il le soit, il 
faut à terme au moins 40 000 lec­
teurs réguliers. Nous misons es­
sentiellement sur les gens qui dé­
sespèrent que puisse exister un 
quotidien du matin, qui parfois li­
sent un hebdo (Charlie, Le Nou­
vel Obs), parfois ne lisent rien. 
Nous croyons répondre à une at­
tente. 

Propos recueillis par 
Gilbert HERCET 

KLAPPERSTEI 68 
en danger de mort 
Des quotidiens naissent. Des bebdos, 

des mensuels disparaissent. Et Klappers­
tei 68, un hi-mensuel bien connu des la:­
'teurs de TS, risque de ces.wr de paraittt. 
Dans son numéro du 15 janvier, K 68 
annonce que, • n'ayant aucune dette 
derrière lui. il voit sa caisse entièrement 
vide » . Et il envisage de ne plus paraître 
pendant un mois, le temps de voir si ses 
lecteurs sont prêts à donner au journal 
des garanties de confiance rt de fidélité 
sumsantes sur le plan financier. 

A RTL, sous prétexte de r':°rgani• 
satlon la direction veut licencier qua­
tre jo~rnalistes, dont Julien Besançon 
el Alain Cancès. Ainsi, on conllnue 
sur les postes • périphériques • à châ­
tier les moindres velléités d'indépen­
dance. Par contre, on a repris Léon 
Zllrone, la grande vedette gouv!me~ 
mentale, el Jean Gorlni, parrainé par 
la Banque de Paris et des Pays-Bas. 
Les journalistes de la station ont réagi 
contre ces pressions. Affaire à suivre. 

librairie 
EDITIONS SYROS 

li est important que K 68 ne disparaisse 
pas Ce journal s't,'Sl donnr pour liche ck 
foire de lu l"Ontrc-information dans le 
Haut-Rhin, une région sur laquelle, 
comme pn-sque partout en province, œ 
grands quotidiens régionaux entwremml 
soumis aux intérêts locaux ool riussi à 
poser leur chape à chloroforme. 

Pour soutenir K 68, envoyer les chè­
ques à : KLAPPERSTEI 68, Mulhouse 
<.:cdex 68055 ■ ■ Commande & Règlement à : EDITIONS SYROS 9, Rue 

·eorromée 75015 PARIS 
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comment 
répondre au 
chômage? 

Les statistiques succèdent aux stafü~_tiques, avec l_eur cor­
tège de licenciements, de mises au chomage technique, de 
faillites, de fermetures. Les jeunes et les femmes sont les 
principales victimes. Le pouvoir préconisE: des stag_e~ de 
formation, mais on n'y a accès qu'à c_ertam~ con~1tion~. 
Dans un cas sur deux on reste chômeur a la sortie, et I on dmt 
toujours affronter les.longues queues devant l'ANPE dont on 
sort écœuré, culpabilisé, inutile. 

Qu'il s'agisse d'un dépôt de bilan (Big Chief), d 'une fail­
lite ou de toute une branche en mutation (le bâtiment), ce 
-so~t toujours les travailleurs qui écopent. M~is les ripostes 
deviennent de plus en plus dures. A Manuest, a Bretoncelles, : 
à la Roche-sur-Yon, des travailleurs occupent les loc~ux. . 
Parfois, ils organisent des ventes sauvages et la populansa­
tion de leur conflit. 

Tant que la communauté de travail n'~st pas brisée P'.3rles ' 
mutations ou les reclassements, ces actions sont possibles. 
Elles correspondent au refus de toute p_erte de_ressources, ~e 
toute perte de qualification, de cette de~ortat1on des tra-:~,I~ 
leurs que les spécialistes appellent pudiquement « mobihte 
professionnelle » . 

Mais, dans bien des cas, ces actions ne sont pas possi­
bles. Notamment lorsqu'il s'agit d'un trop petit !lombre ~e 
licenciements, ou de jeunes arrivant sur le marche ~u t~avail. 
Le chômeur isolé « a tendance à se replier sur !u•:~e'!1e » 
comme le remarque la CFDT, à se décourager, as aigrir. 

Que faire pour que cesse ce scandale? Se contentera- . 
t-on, comme Bergeron, de négocier avec Chirac quelques 
promesses de garanties pour les plus défavorisés? ~ne part , 
très importante de salariés-travailleu_r~ ~ temps p~rt1~I (sou­
vent des femmes), vacataires, aux1ha1res, 1mm1gre~ s~~s 
contrat et surtout jeunes sans ancienneté - sont part1cuhe­
rement vulnérables. Face à cette dégradation de l'emploi, la 1 

CFDT entend organiser les chômeurs en con_sti!uant ~utour l 
des syndicats de métier des « co"?m!ss1ons !nter- _i 

professionnelles ». Jusqu'alors ces commissions synd,ca~es ; 
n'ont servi qu'à expliquer droits et devoirs. L'absence d'objeo- 1 

tifs de lutte communs risque de laisser ainsi les chômeurs !1 

désorganisés. La CFDT ne s'est cependant pas privée de ' 
condamner toute forme d'organisation autonome : « Il (le 
chOmeu{) peut alors devenir une proie facile pour tous ceux 
qui veulent l'utiliser et le manipuler pour une agitation ex­
trémiste sfe caractère gauchiste ou fasciste ». 

Cette étrange condamnation préalable de toute organisa­
tion,auto nome des chômeurs eux-mêmes revient à leur dire : 
votre voie de salut c'est de vous syndiquer! Mais cc ces 
commissions de ca;actère informel et nécessalrementlimi­
tées dans le temps » préconisées par la CFDT résolvent-elles 
le problème ? Nous ne le pensons pas car le chômage est une 
offensive concertée du pouvoir qui suppose une riposte autre 
que la simple adjonction aux syndicats des travailleurs ayant 
encore un emploi. 

Par contre il est nécessaire d'organiser des comités de 
chômeurs (syndiqués ou non) menant des luttes spécifiques 
au sein des institutions chargées de gérer le chômage (bu­
reau de pointage, ANPE). Ils peuvent- entre autre - mener 
une bataille plus globale (pour un revenu garanti notamment) 
liée aux luttes contre les licenciements, pour l'emploi dans 
certaines régions, dans certains secteurs industriels. 

En fait la CFDT vise moins le risaue de récupération fas­
ciste que les premiers essais tentés par certains de ses mili­
tants (intérimaires notamment) et d'autres organisations 
pour regrouper les chômeurs sur de nouvelles perspectives 
de luttes. Si la CFDT continue de se contenter de ce type de 
jugement a priori face à la nécessité pour les chômeurs d'ex­
primer leurs propres besoins et revendications, elle verra 
rentrer par la fenêtre ceux qu'elle a fait sortir par la porte. 

Y. SPARFEL ■ 

Breroncelles • 

n était une f 01s 
dans l'Ouest 

A centre de la carte Michelin flJ, .à la 
u · et dune 

rencontre d'une r?'-'le ., JaU~ Îoo habi-
•« blanche ,. : Bretoncelles, . 
tants dont la moitié,agglomérés autour de 
ses édifices communaux. En venant ~c 
Paris on peul y a~er par une pellte 
rouie' sinueuse que côtoit la_ Don_nette, pe­
tite rivière au nom de sucrene qm serpente 
autour des arbres cl des ~aches. Sur le 
bord du chemin, jouant a ca<:h~chc 
dans les bosquets, d'auti:es bovms_ rcgar-· 
dent curieusement les mtrus qui tro_u­
blent leur méditation avec leurs bruits 
mécaniques. 

ouvrière dure el longue ~an~ une·entre­
prise ae<:'-'~iUic il y a une d1zame d'années 
avec plaisir. 

Le dimanche 19 janvier, ce bourg per­
cheron connut certainement !e plus impor­
tant rassemblement « gauchisant ,. de son 
histoire. Cc jour-là en effet, dans la salle 
des fêtes, un meeting-gala orga_nisé ~ les 
comités de soutien rasse_mblait p~us1eurs 
artistés cl group~s folklon~ues regiona~~• 
el les organisations syndicales et politJ­
ques de la région CFDT, CGT, Paysans. 
travailleurs, LCR, OCR, PSU. 

Un mini hôpital de quelques lits ; une Mêlant partie artistiq~'? et prises de p~-
coopérntive agricole avec son silo ; des role (un soldat du contn~gent, masqu~, 
exploitations moyennes (30 à 40 ha), de était venu apporter le _soutien des appcles 
,abour et pâturages ; un artisanat rural ;_ ,,e~ lutte), ce g~a-meetmg eut _un franc suc­
une _petite gare pour omnibus de campa- ces, tant aupres de la population !ocale (on 
goe ; deux à ITois petites entreprises im- y remarquait beaucoup de fam11Jes avec 
plantées récemment dans une zone ind~s- enfants) qu'auprè_s des nombr1:ux sym­
uielle : voilà un bref aperçu de cette pebte pathisanls, essenl1ellement des Jeunes. 
commune rurale du Perche, à. 30 kilomè­
lTes de M ortagne, sa sous-préfecture. 

.. Chacun connait l'histoire de l'usine Pi­
fon à Brétoncelles, cene entreprise fami­
liale dans laquelle les ouvriers ont licencié 
leur patron il y a un mois. Rien ne pouvait 
laisser prévoir que ce village- type même 
de l'agglomération rurale sans histoire 
dont la vie quotidienne se règle au chant 
du coq et au canllon de l'église, ignorée de 
la plupart des gens d' Alençon, sa préfec­
ture - allait devenir le centre d'une lutte 

Big Chief: 
Dq,ois 1rmc ans, Big Chirr rimt 1a 1-.ené 

des notables localll[ de la Roche sur Yon. FJle 
était le rmméro deux du prêt à porter féminin 
m France. Mais, dès 1973, les travailleurs 
subissent les prania:s ooo.trecoups de diffi. 
aillés que l'employ-cur md sur le dos do 
manque d'•ppro"isÏolmttnttlL On assiste 
alors à des licYndcmmts d à un b~ dcs 
salaires. Depuis des R11DeUrs 1DC œssaJt de 
drader. F.arm la , ·érité mate : on 8J1Donce 
11D di:ficit de I milanl 200 millions. Otpois 
traie wm•iocs l'c:abq,risc dait as œssatioo 
• pairm,-t ; le6juricr k per50IIDd occupe 
l'usioe. Il ,imt d'appn:adtt le dépôt de bi­
la. 

La tranilleur:s de Big Chier continuent à 
alJaldre b sohltiœ • miradc •· Us pcnsè­
raat d'abanl l'■Toir trourie ■ne une lenla­
tin de rM::laat par la firme llidttmaa. 111 
mdlad adeeUrmemt Bra.pair dw drs -­
hdiam l.aidllllridbpüque-pa-.ït_il_ 1111 

mdàlaa~~~-D'oàuadimati=éné­
ral propa:. w crrtaiDr diwM,l,;fl,;atioa na-
~ d'ail!Nn par - clircctftar - qui 
..,...._ par1.ollt li■ 90liclarité •wc le ~r­
_. d IIJIINIÎe l'ocaopalian • dip,e d 

Il est cependant regrettable que, dans 
les interventions politiques en particulier, 
on se soit contenté d'évoquer des problè­
mes généraux dans le langage habituel des 
organisations d'extrême-gauche, assez 
lointain des préoccupations quotidiennes 
des gens de la région. Quant aux organisa­
tions syndicales, la plupart du temps, elles 
n'apportaient qu'un soutien moral et fi­
nancier. 

M. et R. Rival ■ 

belote 
..• ou rebelote ? 

calme • - et par les déclarations dts repré­
sentants des pouvoirs publics qui se roat 
l'écho de solutions toujours possibles. 

· La CGT s'est refo.sée à toute popuJarisa­
tion cl à toute forme d'action autre que l'oc• 
cupation du hall d'accueil et les partie ~ 
belote. La CFDT pour sa pait, a propoae 
l'oa:upaüon do magasin de stock d'une 'l'■-
INir de I milliard d'anciens francs, 1'orpai­
sati011 de journées portcs-oovn-tcs, et de i»­
_pulariscr la lutte. 

Une évolution au cours des jours proc:baim 
~ possible, d'_autant plus que le soutlm esli­
n~ COIIUDrDcc à prendtt forme. A l'inltla­
ü,·e de la section PSU de la llocbe Ali' Yoa, 
vient de se tenir une rencontre entre m.li1allU 
de diverses organisations (CFDT, Aff, 
P■ysans-travai&un, Vie. Nouvdk, MRJC, 
Ecole Kmanci~e, groupa pollüqllCI 
d'extrême-gauche). 11 s'agit de popularil« k 
oonflltautourdedeuunoCad'ordre: • Noaà 
tout lkellriement • et • Big Chiche bat pGIII' 
tous ln travailleurs •• 

Raymond Tomai ■ 



manuest 

De la vente 
sauvage à 
l'exposition 
officielle -
. • Chez Man~est aussi« on fabrique, on vend, on se paie •• Manuest, 
c est une fa~nqu: de m_eubles fondée en 1959 dans un petit village des 
Vosges, C~ateno~s (Voir TS n° 635). Au début, l'affaire marche bien et 
red<?nne v,e a_u village qui, en quinze ans, est passé de 800 à 2 500 
habitants. Mars les patrons se révèlent vite totalement incompétents. 
l!s ont e_n outre une fâcheuse tendance à confondre la caisse de 
1 entreprise et leur propre portefeuille. Dans un savoureux livre blanc 
la St=:ction CF~T a dressé la liste de ces malversations et erreurs d~ 
gestr_on. Conse_~uence logique de l'incurie patronale, le 30 octobre 
dern,_er, la soc,eté est mise en liquidations de biens. Mais pour les 
trava~IIE:urs: « Manuest, ce n'est pas fini ». La production et la com­
merc1ahs~t1on ont repris sous contrôle ouvrier. Nous avons interrogé 
des travailleurs de Manuest qui tiennent un stand au Salon du Meuble 
à Paris. 

TS : Pourquoi participez-vous à ce Salon ? 

C'E:st d'abord pour_P?P~larise, notre lutte. Mais c'est aussi pourfairele 
point sur les poss1b1lrtes commerciales. La réaction des visiteurs est 
dans l'ensemble assez favorable. Ce sont des professionnels, et sur le 
plan commercial, ils ressentiraient fortement notre disparition. Les 
autrE:s exposants, eux, sont plus réticents. Ce n'est d'ailfeurs qu'au 
dernier moment qu'on nous a autorisés à participer au Salon. Grâce à 
des interventions venues d'en haut... 

TS : Comment vous est venue l'idée de ce mode de lutte? 

Fabriquer des meubles, on l'a toujours fait On continue. Pour nous. 
c'est la seule manière de trouver une solution rapide. En fabriquant et 
en vendant, nous montrons que l'entreprise est viable, nous entrete- 1 

nons l'outil de production. Si l'usine ferme, c'est uniquement à cause 
du sabotage des patrons. ' · 

:Ys : On compare souvent votre lutte à celle des Up._ 

Il y a des ressemblances évidentes. Les Lip nous ont donné des idées ... 
et nous ont acheté des meubles. Maintenant, il faut bien voir la diffé­
rence du contexte : Châtenois n'est pas Besançon, nous sommes la 
seule industrie du coin, d'où un risque d'isolement 

TS : La situation peut-elle se débloquer prochainement? 

Actuellement, pl'usieurs propositions d'industriels sont sur le bureau 
des pouvoirs publics. Un choix devrait intervenir ces prochains jours. 

Propos recueillis par Thierry Guidet ■1 

Pour un colloque de l'imrrugration 
Les 15 et 16 février, se tiendra à Montpellier un rassemliremeot national sur 

l'immigration qui rassemblera les i!11m!grés aY_3:11t lutté ~ dernières années, les 
• sans papiers », ainsi que les or&3:"1sal1~ms politiques, syndicales et les_pers:onnali­
tés qui se sont battues contre la circulaire Fontanet: Au trav~ des deba~ «:1 des 
positions parfois divergentes, doit se dégager - si tout va b:en - un \;entable 1 

programme revendicatif de l'immigration. 

:.. 

infonnatique 

Les retombées du 
faux prestige 

Vmdndi 24 janvier, 400 travailleurs de la CIi (prononcez « C 21 ,. ) ont 
fait le l"oyage de Toulouse à Paris pour interroger Je ministre de l'industrie 
sur l'al"enir de leur emploi (1). 

Au début des années 1960, Gis­
card vend BULL (ordinateurs faits 
en France) aux Américains. Deux 
ans après, les Américains refusent 
un ordinateur à la France pour sa 
recherche atomique. De Gaulle en 
colère impose une relance de l'in­
formatique française à l'aide d'un 
Plan-Calcul, puis d'un second 
Plan-Calcul, puis d'un troisième. 
On fabrique donc des ordinateurs, 
mais sans perspectives à long terme , 
avec des subventions énormes de 
l'Etat, profitant aux actionnaires 
(CGE-THOMSON). Pouraniverà 
la taille internationale un accord 
commercial est signé entre Siemens 
(Allemagne) et Pbilips (Hollande). 

Bruits et chuchotements 

Giscard après Pompidou louche· 
s.ur l'Amérique el l'Europe ; on res­
tructure. Tout le monde sait qu'on 
ne peut pas continuer ainsi, sans ob­
jectifs à long terme ; tout le monde 
sait que la solution est entre les 
mains du gouvernement. Celui-ci se 

.tait et attend. Les clients se décou­
ragent, ne veulent pas acheter un 
matériel très cher sans être sûrs 
qu' il soit suh•i. On chuchote des 
bruits : fusion de multinationales 
européennes (Philips, Siemens) ou 
américaines (avec Bull : ironie du 
sort) ; le gouvernement se tait tou­
jours, la situation pounit. 

Sur les cinq usines en France 
(8 000 personnes), celle de Tou­
louse ( 1 600 personnes) est la plus 
vulnérable en cas de fusion: c 'est 
l'usine de production. Un Comité 
central d'entreprise extraordinaire 
annonce que 200 emplois seront 
supprimés en quelques ·mois. Ce 
sont des intérimaires et des contrac­
tuels. La mobilisation du personnel, 
jeune et sans traditions de lutte, est 
difficile. Elle se fait peu à peu : la 
coupe déborde. Les travailleurs 
mettent au point des plates-formes 
avec les 15 premiers contrac tuels 
menacés, organisent des débraya­
ges tournants, vont manifester à 
!'ORTF, occupent le centre té lé­
phonique, tiennent une assemblée 
générale dans les locaux munici­
pa ux du député-maire Baudis, font 
une petite visite (à 1 000) au conseil 
général. 

Le PC (très présent sur l'usine) e t 
la CGT-majoritaire à Toulouse bien 
que minoritaire sur l'ensemble de la 
compagnie - préconisent la nationa­
lisation dans le cadre du programme 
commun. On voit mal en quoi une 
telle proposition, qui confond en fai t 
nationalisation sous le contrôle des 
travailleurs et étatisation, constitue­
rail une répon~e a u problème posé 
aujourd"hui. C'es1 en effet !'Etal qui 
détient d"o,es e t déjà les clés de 
l'avenir de 1; CIi . mais c 'est juste-

ment l' Etat qui remet en cause 
l'emploi. dans la région toulou­
saine : presque toutes les grandes 
entreprises sont ou nationalisées ou 
contrôlées à 100 % par l'Etat: 
SNIAS - APC (Azote Produits 
Chimiques)· CNES. 

Exiger le contrôle 

La nationalisation ne constitue 
jamais à elle seule une garantie suf­
fisante de l'emploi e n régime capita­
·!iste. La fusion multinationale est 

· par ailleurs à l'évidence une solu­
tion inadmissible pour les travail­
leurs. Ceux-ci sont conscients de la 
nécessité d ' une coopération inter­
nationale, mais ils exigent aussi que 
la France garde le contrôle de la 
production des ordinateurs, qu'il 
n'y ait pas un pays chargé de telle 
partie de l'ordinateur et un autre 
pays du reste. Il y va de la sécurité 
de l'emploi et aussi de l'indépen­
dance nationale en matière d'infor­
matique, donc d'économie. 

Le mot d'ordre de contrôle natio­
nal sur l'informatiq_ue franyaise, 
qui est e:elui de la CFDT, essaie de 
traduire ces nécessités. Il suppose, 
sans qu'on puisse l'opposer au mot 
d 'ordre de nationalisation qui se si­
tue à un autre niveau, le contrôle 
permanent et direct des travailleurs 
sur l'exécution des objectifs , du 
Plan. 

Ce contrôle permanent des tra­
vailleurs supposerait au départ un 
apprentissage dans la conduite des 
actions et de la lutte dans son en­
semble. Mais la présence de grou­
pes « gauchistes » souvent mala­
droits (LO, Union ouvrière) donne 
des prétextes à la CGT pour refuser 
au maximum les AG et faire ap­
prouver par le personnel une délé­
gation de pouvoir totale aux syndi­
cats . L'entrée très récente dans la 
lutte de la CGC et de FO qu'il faut 
rassurer confirme encore la CGT 
dans cette voie. On peut craindre, 
pour les mêmes raisons, que la né­
cessité de poser les problèmes de 
l'e nsemble de l'entreprise fasse ou­
blier les 15 premiers contractuels 
que la direction prévoit de licencier 
da ns les premiers jours de février. 

Il est certain que les luttes pour 
l'emploi seront difficile ment victo­
rieuses s'il n'y a pas une jonction de 
ces luttes surtout quand elles ont, 
comme à ToulOL1se, une mê me 
cause directe : l'incurie de l'Etat 
qui se double actuelleme nt d'une 
volonté manifeste de faire sup­
porter aux travailleurs le poids de la 
crise. 

• 
( 1) 1 % tlu man;hé 111011dial, seul fabri­

cant français cl'ortlinntcurs. 
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Pour une belle brochette de minis­
tres, c'était une belle brochette de 
ministr· ,, en forme de trinité, qui 
s'était t rangée tout spécialement, 
ce mero di 8 janvier, pour causer 
bâtiment it travaux publics. Il y 
avait là, boulevard St-Germain, 
Galley (éq lpement), Barrot (loge­
ment) Foui ade soi-même ... et des 
patrons qui. ~lamaient un véritable 
plan de relai ·e destiné à retaper un 
secteur plutô1 nal en point. L'heure 
étant paraît-i. à l'austérité, on ne 
leur a accoro qu'un maigre filet 
d'oxygène : léi,.re accélération du 
rythme de déblocage des crédits, ac­
croissement de 25 % des prêts pour 
les candidats au logement. En revan­
che, lors du conseil des ministres de 
mercredi, le gouvernement a plus 
particulièrement axé sa politique sur 
la réhabilitation des logements an­
ciens. La France a mené, ces derniè­
res années, une « politique de 
construction •, elle mènera doréna­
vant une ~ politique du l,ogement " · 
Ce qui, si les mots veulent dire encore 
quelque chose, n'est pas du tout pa­
reil. 

Le secteur du bâtiment et des tra­
vaux publics, cette autre locomotive 
del'économie-145 milliards·dechif­
fre d'affaire, l 750 000 salariés, le 
dixième de la population active, le 
quart des effectifs industriels - n'a 
donc pas cu droit au même traite­
ment de faveur que l'automobile. 

rubrique 
nécrologique 

Et pourtant, il est touché de plein 
fouet par la crise. De janvier à sep­
tembre - à un moment donc où la 
demande de logements neufs 
n'avait pas encore fléchi de façon 
notable - 2 800 entreprises, selon 
la Banque ·de France, ont fait faiUite 
ou déposé leur bilan, soit une 
augmentation de 27 % en un an. Et 
la liste, qui prend l'aspect d'une vé­
ritable rubrique nécrologique, n'est 
·pas close. Depuis, Thireau-Morcl 
au Havre ( 1 800 salariés), Astre 
(1 400, répartis entre Bézier, Mont­
·pellier et Toulouse), Stribick à St­
Etienne ( 1 400) ... et bien d'autrei: 
sont venus l'allonger. 

·L'avenir est encore plus sombre. 
On construira cette année 50 000 
logements de.moins qu'en 1974. Si 
l'on en croit certaines déclarations 
patronales et plusieurs enquêtes, le 
volume de travail devrait diminuer 
de 30 % environ si la conjoncture 
reste la même. 

Pour les salariés, licenciements et 
réductions d'horaire vont d'autant 
plus se multipiier que nombre d'en­
tre eux (41 %) travaillent dans des 
entreprises trop minuscules (moins 
de 50 personnes) pour surmonter le 
marasme. Les chantiers ne sont pas 
les seuls à être touchés ; dans les 
secteurs annexes la situation est 
aussi catastrophique, et particuliè­
rement dans les industries lourdes 
du bois : contre-plaqués, charpen­
tes, panneaux de particule. Dans la 
seule région de St-Jean-d' Angély en 
Charentes-Maritimes, dont c'est la 
principale activité, 480 licencie­
ments sont déjà annoncés : Char-

et quand le bâ 
pentieret Cousson, qui em~loie ~60 
salariés, ferme ses deux usines · 1~ 
SABDEC j!St en chômage te~hm­
_que : Malveau, en plus des hc~~­
ciements, a décidé que les s~an_es 
de plus · de 60 ans . « bé~e~c!e­
raient » · de la retraite ant1c1pee. 
Dans le même département, Rou­
gier ne licencie pas mais a réduit les 
horaires de travail sans compensa­
tion. 

La Bretagne , l'Alsace, le 
Languedoc-Roussill~-~ et ~a 
Provence-Côte d'Azur deJa touches 
risquent de connaitre sous peu une 

' dégradation brutale de l'emploi et 
les pouvoirs publics s'en montrent 
- disent-ils - fort préoccupés. 

La crise est là : inutile de le nier, 
les chiffres parlent d'eux-mêmes. 
Et pourtant une telle cascade de fail­
lite, de fermeture, a de quoi sur­
prendre dans une branche qui a, 
jusqu'ici, fait preuve d'une vitalité 
certaine et d'un bel appétit et qui 
bénéficiait de profits considérables. 
Comment des entreprises - dont 
certaines, aujourd'hui en déconfi­
'ture, occupaient l'année dernière 
encore une place importante sur le 
marché - ont-elles pu en arri·ver là 
dans un délai aussi bref ? 

Certes, la nouvelle réglementa­
tion qui limite l'importance 
moyenne des opérations, les mesu­
res budgétaires qui ont réduit les 
crédits affectés aux ~quipements 
collectifs, et surtout le freinage dra­
conien des crédits bancaires - tant à 
l'égard des entreprises que des par­
ticuliers candidats au logement -
ont j6ué un grand rôle dans cet 
étranglement. Mais ils ont surtout 
servi de révélateur et montré la fra­
gilité de toute une branche. 

Appétit et vitalité ne signifient 
pas obligatoirement solidité. Le 
" bouyi » de la construction, ces 
dernières années, avait en réalité 
masqué un fait essentiel : la plupart 
des entreprises du bâtiment ne dis­
posent pas suffisamment de res­
sources propres et ont une trésore­
rie fragile. En période d'euphorie, 
aucune importance, elles pratiquent 
la fuite en avant, et, ma foi, s'en 
sont trouvées fort bien. Au­
jourd'hui, elles paient le prix de la 
facilité d'hier en ne pouvant plus 
faire face aux échéances. 

Mais ce n'est là qu:un des élé­
ments du dossier , celui que le gou­
vernement s'empresse de mettre en 
avant, tout en présentan~ ses condo­
léances attristées. Ma!s, com_me 
chacun sait en bonne Io~1que cap1t~­
liste, les « canards boiteux » ~ot­
vent disparaître. Quitte à les y aider 
un peu quand ils boitent beau~oup 
trop, et même quand ils ne boitent 
pas du tout. 

coup de grâce ? 

Stribick à St-Etienne n'est pas 
une petite entreprise : lauréat~ en 
1%8-1%9 de l'opérat1on « qumze 
mifle logements » , du « jeu de la 
construction » en 1972-1973. Elle se 
classé au 21 e rang dans la branche 
au niveau national. Ne pouvant as­
surer une échéance le JO octobre, 

, elle a du déposer son bilan treize 
jours après. Son principal débiteur 
n'avait pas, lui, réglé ses dettes. 
Son nom ? L'Etat et les collectivi­
tés locales qui lui devaient vingt mil­
lions. Auraient-ils voulu donner le 
coup de grâce ? Un exemple unique 
ne serait pas probant. Thireau­
Morel, Mildé Massot Didier; en li­
quidation toutes deux, travaillaient 
elles aussi pour des marchés d 'Etat. 
L'Etat n'a pas payé, les Stribick se 
comptent par dizaine. De l'avis 
même de M. Clément qui sait de 
quoi il parle puisqu'il est le prési­
dent de la fédération des travaux 
publics. Lançant le 14 octobre un 
véritable cri d'alarme, il expliquait 
que les entreprises de son secteur 

· étaient coincées entre leurs fournis­
seurs - qui exigent des délais de 
réglement de plus en plus courts -
et l_eu~ client principal, l'Etat, qui 
mamt1ent les siéns et même les ral­
longe. 

On voudrait procéder à un vérita­
ble nettoyage par le vide en élimi­
n~nt les faibles et en rendant plus 
faibles ~es gêneurs qu'on ne s'y 
~rendrait pas autrement. Mais 
I ~lat, en cette affaire, n'intervient 
qu en seconde ligne, pour faciliter 
la restructuration de la branche au 
profit de groupes à capitaux bancai­
res (SAE, Bouyghes, Grands Tra­
vaux de M~rseille) qui se sont taillé 
la part du hon depuis 1958 d· t d l'avè • ,te e nement du gaullisme et v 1 t f; · I , eu­
e~ aire p ace nette à la faveur de la 
crise. 

Ces groupes, bien équipés sur le 
rlan tec_hnologique, sont essentiel­
ement mtervenus jusqu'à rés 
dans la frange du marchJ' où cnt 
cherté du terrain n'absorbait 1~ 
une part trop importante dep~! 

plus-value - c'est le cas <les tra­
vaux publics : programme d'équi­
pement, ZAC, concession d'auto­
route, centraux téléphoniques, cen­
trales nucléaires - ou lorsque des 
réalisations de prestige, comme la 
Défense ou l'opération Italie à Pa­
ris , permettaient de réaliser des bé­
néfices subtantiels. 

La crise ne les gêne pas ou peu. 
Elles peuvent l'aborder èn toute sé­
rénité et l'ont même vu venir avec 
intérêt puisque, grâce aux difficul­
tés qui étranglent les petites et 
moyennes entreprises, elles peu­
vent prendre Jeurs marchés, les ab­
sorber, ou.les faire disparaitre. Face 
à leur appétit, les autres ne font pas 
le poids, d 'autant que les banques, 
partie prenante de la restructura­
tion, mettent le plus de mauvaise 
volonté possible à leur _porter se­
cours. On comprend mieux pour­
quoi un véritable plan de relance 
n'était pas à l'ordre du jour, et 
pourquoi on lui a préféré. une « po­
litique du logement » qui en fait 
permettra aux gros de la construc­
tion de dévorer les petits. 

Paule Fernand ■ 
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ent ne va 

Drugstore Saint-Germain, 23 heu­
res devant la pile des «. Figaro » : 
qu'~n aime ou non l'édifice et le 
joum~I. c'est là q~•~rrive le quoti­
dien fraîchement tire, avec son lot 
incomparable d'annonces immobi­
lières. On parcourt à la hâte ces co­
lonnes aux caractères minuscules et 
serrés, butant souvent sur des abré­
viations inusitées ; on coche au 
passage les propositions les plus al­
léchantes. Parfois , l'ordinateur 
donne une mauvaise réponse : on a 
coché machinalement l 'apparte­
ment de rêve, inaccessible parce 
que trop cher, encore occupé, ou 
trop lointain. Puis la litanie reprend. 
Second passage, nouvelle sélec­
tion. Dix coups de téléphone à pas­
ser, trois visites à faire: le menu du 
lendemain. 

Des voix suaves 

A neuf heures, les ennuis com­
mencent: c'est toujours occupé, ça 
ne répond jamais plus , ou c'est trop 
tard, ou ça n 'est plus aussi all~­
chant. Chères agences ! Des voix 
suaves et légèrement ennuyées dé­
bitent Jeurs couplets. Il y a toujours 

trombe, en cataclysme apprenez à 
ne Plll être logés. Une seule solutlon, 

rer. 

En vente à la Ubralrle Syros, 9, rue 

nt6 de façon marrante (avec 
ln probltmea du logement 

endre en quelque• laçon• 
plua quotidienne, de• travall• 

à la Ubr•lrle Syroa, 9, rue 

un petit problème imprévu : sixième 
étage sans ascenseur ; 100 à 200 F 

, de charges en plus ; une méchante 
« remise » ; pas de lumière à ce 
« premiersurcour » ;un « gr.2P. » 

qui fait à peine 20 m2 -; le « TEL. », 
c'était pour appeler J'agence ; 
c 'était « àpartirde » 800,etnon800 
tout court. Excédé, on Je dit. Rom­
pue à cet exercice, l'employée e·s­
quisse une explication faussement 
dubitative : « Mo11 publiciste a dû 
Jaire erreur ... » Pourtant il faudra 
leur laisser 10 % du loyer annuel: la 
fameuse « commission ». 

L'idéal , bien sûr, c'étaient ces 
fameux appartements visés par la 
loi de 1948, ces « anciens loyers » à 
300, 400 ou 500 F. Ces 2, 3 et 
même 4 pièces dont on parle avec 
des tremblements dans la voix, les 
yeux écarquillés : les toilettes sur Je 
palier, oui, mais la procédure de la 
surface corrigée appliquée à un 
propriétaire trop gourmand ; du 
vieux, oui, mais du solide qu'on va 
« retaper », avec peut-être la 
chance de ne pas avoir de concierge 
âcariatre, d 'avoir une porte cochère 
ouverte la nuit, et de commercer 
avec de vrais et bons voisins. Un 
rêve seule ment ! Ces perles rares ne 
sortent pas des réseaux familiaux . 
Et quand ils doivent r~ell~ment 
changer de mains, Je propriétaire en 
profite pour faire installer l'eau, les 
toilettes, la moquette : a!or~ le loyer 
double ou triple. C'est ainsi que cer­
taines mes, quand elles n~ sont pas 
rasées, se « rénovent » immeuble 
par immeuble. 

Promoteurs et rénovation 

« Studios à louer, gd st. moq. 
Kit. à part. 700 »: unemployéd_ela 
société immobilière atten? _Je citent 
sur place ; Je papier Jaqu_e Jette ses 
fleurs 1900, la moquette Jure, le sa­
nitaire minuscule s'essaye au/tyle 
hollywoodien; on ferme et re erm~ 
l'unique petit placard. On se vo1 
déjeunant sur son lit et glissant ,ses 
vêtements par en-dessous ; on s fs­
saye mentalement à« allonge~ ,. :s 
700 ou 800 francs mensue s e 
lo er les 100 francs de charge~, la 

y . ' J'avance et pour finir la caution, • 
« commission "• d 

L nombreuses sociétés e g_es-
. est d'études immobilières qm se 

t1on e é vation nouveau 
livrent à cette r ~-o on dirait ! El­
style se portent •~n,x immeubles 

les ach~ten~l~:,t;~is elles se !"nt 
les anciens ' . ·s·ion des appart_e­
prorpoteurs .J?1v1 cellules et on fait 
ments en petttes ns outres appa­
du neuf avec ~u sa te Iu détail, avec 
rentes. Après · ven 

proposition d'assurer la gestion. Le 
promoteur change de casaque et 
devient syndic, tout en gardant sa 
casquette d'agencier. Et passez la 
monnaie .. . Un bon placement :« Je 
gère 250 appartements et studios. 
Ma clientèle, ce sont surtout les 
gens de cinéma ou de la télévision 
des Buttes Chaumont : ils achètent 
par téléphone, sans même se dépla­
cer », nous communique avec fierté 
un petit agent immobilier des beaux 
quartiers. 

On cherche fébrilement l'occa­
sion : « 3P, cuis, bains, tél. 700 » . 

Est-ce possible ? A côté du métro 
Cadet, avant même l' heure indi­
quée, une vingtaine de jeunes se 
pressent dans un petit logement en­
core occupé : un ·style d'avant­
guerre, à peine rajeuni par des reliu­
res du « Readers Digest ». On fait la 
queue dans l'escalier ; des couples, 
arrivés les premiers, hument l'air 
renfermé, pressent l'agent immobi­
lier de questions. Calme et blasée, 
l'employée sélectionne les candi­
dats ; en moins de cinq minutes, 
l'affaire est faite. Dans l'escalier, 
ceux qui attendent posent des ques­
tions : « C'est bien ? » . 

Du blanc, bon teint 
Un coup de téléphone cette fois: 

« Particulier à particulier », c'est 
rare. Visite. La vieille dame, une 
italienne, vante les mérites de ce 
logement : il donne au fond d'une 
cour, au premier étage, sur une 
sorte de puits sombre de quelques 
mètres de large. Mais elle vient de le 
faire repeindre. Sept cents. Tant pis ; 
faute de mieux, on s'intéresse : 
c 'est si bon de ne pas avoir à payer 
de commission. Le lendemain ; elle 
n'est pas au rendez-vous. Au télé­
phone sa fille explique:« C'est déjà 
loué, Monsieur. Vous co,~prenez, 
une affaire est une affaire ; ma 
mère aime à louer à des gens qu'elle 
estime ·et elle a jugé très convena­
bles c;tteveuveet safi/lequi travail­
lent 'toutes deux. Nous avons beau­
coup d'appartements dans Paris, et 
peut-être ma mère aura-t-~/le l'oc­
casion de faire une off atre avec 
vous ... " 
. Sème, 6ème arrondissem~nt : 
mieux vaut ne pas y penser. 13eme, 
14ème !5ème : ça devient cher 
aussi. Alors Ja couronne nord-est : 
Belleville, Ménilmonta!}t , les q~ar­
tiers ,qu'on démolit, les quartiers 
des immigrés de toutes races. {!ne 
condition, une chance : ~tre 
« blanc ,, bon teint. Et la prem!ère 
agence consultée :-- prè~ du Père 
Lachaise _ le fait sentir : ." L~s 
Noirs et /es Arabes du quartier, ;e 
les ai à l'œil. Quand il~ ~~ paie!'' 
pas, un coup de fil au d,v,sw_,mmre 
d,i quartier. On entre, et onfa,t poser 
des serrures neuves. Le ga_rs, _quan1 
il rentre le soir, il ne smt p~us. ou 
aller ; il comprend vite. Et pms,s,_ça 
ne suffit pas, 011 fo,_11 toute~• I _mr .: 
comme çà. /a quest,011 est_reglee "· 

La cinquantaine tranquille, la ro-
ette à la boutonnière, le directeur 

~e J'agence conduit viveme~t son 
coupé sport dont Je pare-bnse ar­
bore curieusement un macaron 
" Presse». (« Oui. j'ai la carte. 
Euh ... J'écris dt•s nouvelles :- ···) ._ 
Un Africain en bleu de travail qm 

cherche un logement fait finalement 
partie du voyage malgré la mauvaise 
humeur du « journaliste "'· Placé 
d'office à l'arrière, avec le tutoie­
ment de rigueur : « Tu paieras au 
moins ,. ?. On visite d'abord le lo­
gement destiné au Noir. Le d!rec­
teur commente à haute voix : 
" C'est coquet ; c'est assez bien 
pour lui! Ce qu'ils aiment, c'est la 
baignoire ; mais je me demande ce 
qu'ils y font ». Puis, après quelques 
secondes : " Ça va, ça te plaît ? 
T'as pas assez vu, encore ? ». 

A force, on finit par être prêt à 
accepter n'importe quoi. Un peu 
plus loin : Ménilmontant. Un nu­
méro de téléphone dans l'annuaire, 
une visite à l'agence aussitôt, mais 
un écriteau sur la porte : « Pas de 
location " · A travers la vitre, l'em­
ployée, charmante et prévenante, 
fait signe d'entrer quand même : 
« C'est pour dissuader les Noirs et 
les Arabes. Vous comprenez .. . " 
On comprend. En une demi-heure, 
on a visité le petit logement, et 
laissé 3 800 F à l'agence, pour 
commission, avance ou caution. 

Au café du coin, le tailleur qui a 
« cinquante ans de quartier " jure 
qu'il peut obtenir pour ses enfants 
de beaux logements de trois ou qua­
tre pièces avec le téléphone pour 
350 ou 400 F, dans sa rue toute pro­
che. Rage. En finir. Trop tard. Le 
monologue s'enfle : s'il doit fermer 
sa boutique, c'est la faute de Gis­
card, bien sûr. Et puis : « Et puis 
surtout, on en a marre de travailler 
pour les a/locations familiales des 
« Bic » et des Négros, qui s'en ta­
pent des quatorze et des quinze ... " 

Un bloc plus loin, l'excavatrice 
gronde et des taudis tombent. Dans 
la vieille cage d'escalier en bois, les 
enfants crient, les chiens aboient. 
Et en bas, sur le banc, un Africain lit 
le« Parisien Libéré ». Le pire aura 
été - la lassitude et l'écœurement 
aidant - d'avoir accepté de com­
prendre. 

Philippe MARIELIE ■ 

Une campagne 
du PSU 

Le droit de se loger ? Notre 
société ne le reconnaît pas. 
C'est le domaine du fric, d'3s re­
quins de l'lmmoblller, du Tout­
Etat. Privilège de classe, qui 
chasse les pauvres vers les ban­
lieues. 

Ce droit, Il faut se battre pour 
le gagner. Et Ils sont nombreux 
maintenant ceux qui ne laissent 
plus porter atteinte à leur cadre 
de vie. 

Aux assises du logement so­
clal, le PSU avait déjà protesté 
contre le ralentissement de la 
construction sociale et des 
équipements collectifs. Lors de 
hl dernière session de sa direc­
tion politique nationale, le PSU a 
pris la résolution de lancer une 
campagne sur le contrôle du lo­
gement (loyers et charges loca­
tives) par les comités de locatal­
res. ■ 

-
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Qu'est-ce que l'IDS ? 
. uivant la lutte pour l'amélioration de la 

syndicat qui se construira en fours en renforçant aussi l'autonomie des 
vie quotidienne d~s hom_mes_ . u !3ng, ce oint de vue la dernière proposi­
soJdats face à la h1e~chie ~•h~re._ ~:ral ae la CFDT est intéressante. Il 

L'association IDS (Information pour les droits du soldat) a été créée 
pour soutenir les soldats, appelés ou engagés, qui luttent pour imposer les 
droits démocratiques à l'intérieur de l'armée. Dans cet esprit elle a été dès 
l'origine partie prenante de « l'appel des Cent », et s'est battue pour la 
structuration du mouvement de masse des soldats. 

lion d'Edmond Mane, secretam~ ge. , 
faudra voir les modalités d'apphcat.Jons. 

, • • nt des soldats pourrait profiter du contexte 
C est ru;s• que le ~o:ev~:;e avec la hiérarchie militaire en évolution, 

C'est ce qui fait sa spécificité à un moment où l'ampleur du mouvement 
- au sein comme à l'extérieur de l'armée - pose des problèmes au 
gouverne·ment et relance dans la gauche le d.ébat sur la démocratisation de 
l'armée. 

actuel_, et un lrappo dications que les appelés sont de plus en plus 
pour imposer es reven 
amenés à raire : 

Mais, assez paradoxalement, ceux qui dans la gauche traditionnelle en 
débatent aujourd'hui excluent la réalité vivante du mouvement : les soldats 
eux-mêmes. 

_ le statut de citoyen libre. Cela veut dire la li~erté d~expression, ~'infor­
mation et d'affiliation à une organisation. Mai~ a~s~• la suppress!on des 
juridictions militaires et l'application du droit c1v1l au sem meme de 

l'armée; 

Pourtant, bien qu'en nombre limité; il existe aujourd'hui des comités de 
soldats, qui regroupent tous les soldats qui veulent que ça change, qui 
touchent même parfois des sous-officiers. Leur existence clandestine 
n'empêche pas qu'une réelle démocratie les anime: Dans l'a~tion tou! au 
moins, il n'est pas d'exemple où les divergences qui existent au sein de 
,la gauche et de l'extrême gauche_ aient pu s'exprimer. C'est aujouro'bui 
•la condition même de leur existence. 

_ Jes droits du travailleur. Même sous l'uniforme, !_'appelé r~s~ un ti:3~1-
leur. C'est pourquoi, il doit obtenir lc:s ~êmes dro!ts : _celui d associatJOn 
pour la défense de ses intérêts, un salalfe au moms e~al au S~IC, _des 
permissions régulières qui ne soient pas des faveur~ mais un droit, le bbre 
choix du lieu.d'affectation et de la date d'incorporation,_ enfin le respec! de 
la personnalité Oongueur des cheveux, port vestimentaire lors des sorties, 

entièrement libres). 

Le développement de ces comités et leur coordination est à l ' ordre du 
jour. C'est à partir d'un tel regroupement, et à conclition qu' il ne corres­
ponde pas à une initiative minoritaire que peut émerger un synclicaL tJn 

C'est dans cette optique générale de la lutte ~u sein de l'armé: q~e 1~ . 
Conférence nationale des comités IDS se réumra les 15 et 16 fevner a 
~L ■ 

Plu 'école pour les malades 
En 1975, les immigrés en cure à 

Osséja n'ont plus besoin d'en­
seignement. .. 

Le sanatorium d'Osseja dans les 
Pyrénées-Orientales (1 250 m d'altitude) 
groupe environ 300 lits de cure répartis en 8 
établissements privés : 6 petits (de 20 à 40 
lits) et 2 moyens (80 à 100 lits). 

La plupart des malades soignés ici sont des 
travailleurs appartenant aux catégories socia­
les les plus défavorisées. Au moins un tiers, 
sinon la moitié, sont des travailleurs immigrés 
hospitalisés pour tuberculose pulmonaire, as­
thme, bronchite chronique, silicose, séquel­
les de maladies pulmonaires ou bronchiques, 
convalescence après intervention chirurgi­
•cale, etc ... 

Ils sont venus à Osseja bi::m sOr pour se 
soigner, mais aussi pour préparer leur reclas­
sement professionnel. Regroupés en une 
puissante Amicale, les malades ont, en effet, 
dans les années 1948, 1955, obtenu la création 
d'un service de préparation au reclassement 
professionnel. Des instituteurs de l'Education 
Nationale et des enseignants embauchés par 
la station elle-même assuraient un enseigne­
ment et alphabétisaient les travailleurs immi­
grés: des psychologues de l'AFPA (1) les 
orientaient professionnellement et les pla­
çaient dans des centres de rééducation pro­
fessionnelle ou en centres FPA, etc ... 

Trois anciens malades de la station, particu­
lièrement compétents, avaient créé et ani­
maient ce service. Des centaines de malades 
en ont bénéficié et ont pu ainsi retrouver une 
vie professionnelle correcte, parfois même 
améliorée. Compatible en tout cas avec leur 
santé. 

Un service créé ... 
Depuis quelques années, les directions des 

établissements ont entrepris le démantèle­
ment du service. "Elles ont déjà supprimé des 
postes d'enseignants détachés de l'Education 
Nationale et trois postes locaux : le respon­
sable du service, un moniteur d'atelier et un 
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psychologue. Seuls trois postes d'ensei­
gnants subsistaient en 1974. 

... et animé par Jes malades 
Pour les directions, en effet, les malades 

n 'ont plus besoin d 'enseignement en 1975. 
C'est négliger un peu vite les éléments sui­
vants: 

- les malades hospitalisés à Osséja sont 
en grande majorité d'un milieu culturel et pro­
fessionnel pauvte : 80 à 90 % d'entre eux 
n'ont pas le niveau du CEP. Ils ~ont très sou­
vent manœuvresetOP~ et travaillent dans des 
métiers insalubres et physiquement durs. 

- lis sont pour ·Ja plupart des immigrés 
(Algériens. Marocains, Tunisiens, Maliens, 

.... .. 

'. \._ . •.. 
Sénégalais, Espagnols, Porgugais, etc ... ). En 
1974, l'alphabétisation occupait au moins les 
deux tiers du temps des enseignants en fonc­
tion. 

- Beaucoup de ces malades garderont un 
handicap à causes des séquelles de leur ma-· 
ladie. Ils ne pourront plus reprendre leur an­
cien métier car ils ne pourront plus supporter 
physiquement les conditions de travail au­
quels son•t soumis manœuvres et OS. 

Ces stages, <Ç!e formation ou de rééducation 
professionnels surt,out pour l.es métiers moins 
pénibles physiquement, demandent au préa-

lable, et au mieux, une réactualisation des 
connaissances ou même, le plus souvent, une 
acquisition complémentaire de connaissan­
ces scolaires. Une période d'alphabétisation 
permettait aux travailleurs immigrés d'acqué­
rir les notions minimales facilitant leur adap­
tation à la vie sociale et professionnelle. C'est 
ce que le service de préparation au reclasse­
ment professionnel leur assurait pendant leur 
séjour à Osséja. 

Au moment où l'on parle tant de formation 
permanente, il est paradoxal de supprimer un 
service qui, justement, assurait cette forma­
tion sans perte pour la production puisque lés 
travailleurs bénéficiaires étaient déjà en arrêt 
de travail pour maladie ... Bien entendu, les 
malades n'ont pas été consultés ni les travail­
leurs sociaux concernés ... 

J. 
: k-

P_lus!eurs malades ont pris conscience du 
pré1ud1~e qu'el!e all~it l~ur causer ainsi qu'à 
ceux q_~I• dans I avenir, viendraient se soigner 
à OsseJ_à. Ils ont adressé à leurs directions 
respe~t1ves une pétition pour demander le 
~aintien en POSte _du troisième enseignant. 

e~ malades Algériens ont informé de leur 
action le Co~sul d'Algérie à Perpignan et lui 
ont demande son soutien. Par ailleurs un 
iroupe de personnes du village, sensibili~ées 

ce p~ob_lèm.e, ont, en accord avec les mala­
des, d1st~1bue un tract d'information et lancé 
dt_ans le village une pétition pour soutenir rac-
1on des malades. 

(1) Formation profos!lionnullo d = d . 
u.:, a ultos. 

• 
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L'enquête parcellaire est desti­
née à permettre la vérification, par 
les paysans expropriés, de la super­
ficie des parcelles, de leur numéro 
de cadastre. Elle dure de 15 à 30 
jours. Au terme de cette enquête, le' 
préfet pourra faire prononcer l'or­
donnance d'expropriation ,dans un 
délai de 6 mois maximum. L'armée 
devenant aussitôt propriétaire. 

~~c, qua~ ans de lotte. Un affrontement si long qu'on finit par croire 
~u'd ?'e~olue goere, que le raœ à race se prolongera indéfiniment. Au­
JO~rd h~• !1?urtant deux raits donnent à penser que l'on va vers une confron­
ta_t10n declSl~e : l'enquête parœllaire (le préfet de l'Aveyron annonce son 
debut pour fevrier) et une tranchée d'adduction d'eau dans la zone d'exten­
sion du camp (à travers la RN 9) : les paysan_s qui la creusent ont été frappés 
par les gardes mobiles, trois d'entre eux ont été convoqués devant le juge 
d'instruction. Deux durcissements donc : celni du pouvoir, ce.lni aussi des 
paysans. 

le comité millavois. Autour des 103, 
il y a tous ceux qui refusent la des­
truction d'une identité culturelle, 
d'un langage populaire, qui refusent 
l'exode : • lotes los que volon viure 
al pais "· 

une campagne 

Au lendemain du grand rassem­
blement des 16, 17, 18 août au « ra­
jal del gorp » , il apparaissait que 
dans l'hiver suivant se jouerait la 
phase décisive du conflit. Juridi­
quement, le 21 Juin, le tribunal ad­
ministratif de Toulouse rejette le 
recours des 103 contre la déclara­
tion d 'utilité publique. Technique­
ment, l'armée a entrepris des amé- ' 
nagements qui montrent clairement 
qu'elle est déterminée à obtenir 
l'extension ; d 'ai lleurs elle « dé­
borde » de plus en plus du camp 
pour intimider et pour bien montrer 
qu'il lui est trop petit (le 13 juin, un 
missile s'est perdu e t s'est écrasé 
dans un camping à 20 kms). Politi­
quement, après la grande solidarité 
de la fête de la moisson, les paysans 

saisir les limites voire les dangers. 
fis n'ont que faire, expliquent-ils, 
d'un • festival ou d'un pélerinage ... 
La fête de la moisson marque la fin 
de la phase d'information et de po- · 
pularisation. Une phase plus offen­
sive commence dans la ligne de plu­
sieurs actions déjà entreprises. La 
construction sans permis de 

se retrouvent seuls sur le plateau. 

L'année tient au Larzac. Rien 
dans le contexte actuel ne laisse 
croire qu'elle soit tentée de céder. 
L'Appel des Cent, Draguignan, 
Karlsruhe ont mis l'armée en cause 
dans sa fonction, dans son fonc­
tionnement. Elle subit ·un échec 
dans sa politique répressive au pro­
cès de Draguignan. Difficile de ·se 
permettre une nouvelle reculade. 
Retour à l'a tlantisme, rapproche­
ment avec l'OTAN ; on manœuvre 
en commun, on prête (on loue plu­
tôt) des camps aux armées alliées. Il 
faut de la place. Les Marines sont à 
Canjuers : l'occita nie ressemble 
sans doute u·n peu aux rives du golfe 
persique. Plus ça sera désert et plus 
ça ressemblera. Exproprions ! 

L'armée tient donc à son projet et 
compte sur l'affaiblissement du 
soutien dont bénéficiaient les pay­
sans pour régler l'affaire. Le succès 
de la fête de la moisson n'a pas em­
pêché les paysans du Larzac d'en 

affrontement direct 

construire de la bergerie de la Bla­
quière, le labour de terres de non 
résidents en décembre l CJ73, puis de 
terrains militaires (cet été), l'occu­
pation de Jaça nova, puis des 
Truels, toutes ces actions entrent 
dans cc que les paysans appellent la 
« squatterrisation plateau ,._ 

Ces initiatives ont permis de faire 
céder Ï'armée ponctuellement : aux 
Truels, les parachutistes ont évlli:ué 
la ferme. Face à l'attitude offensive 
des paysans le pouvoir devient clai­
rement répressif. Pour1 la première 
fois, les gardes mobiles son~ inter­
venus contre les paysans qui pour-

POUR PRENDRE CONTACT 
- Voua voulez entrer en contact avec ............. P.S.U- de 

votre quartier ou de votre Heu de trawaL 

-Voua voulez ttre tenu au couranl de noa lnlllallv• et de 

noe campagnea. 
_ Retournez ce bon au P.S.U. 1, rue aorro••e 15015 PallL 

.. __ ... ~---································ .......... -......... . 
·····················-········-···· 

C'est dans le développement des 
luttes contre la liquidation écono­
mique, le chômage et l'exode que se 
manifeste une solidarité offensive 
qui n'est plus un simple soutien 
mais la participation à une même 
lutte : la victoire comme la défaite 

- seront celle de tous. L'enjeu est 
donc lourd et l'issue proche. La 
mobilisation est urgente. Concrè­
tement on peut continuer à acheter 
des parts de GFA ( 1). Surtout il faut 
reconstituer ou renforcer les 
comités-Larzac : leur tâche, dès 
maintenant, est de faire connaître la 

1 situation sur le plateau pour permet­
tre une mobilisation efficace. Sur la 
région parisienne, le comité Larzac, 

tant s·en sont tenus à une attitudè 
strictement non violente jusqu'à 
présent. Après l'échec des tentati­
ves de division (offres d'achat indi­
viduels, promesses de réinstalla­
tion ... ), l'affrontement devient di­
rect. 

Il faut faiFe échouer le pari sur 
l'isolement des paysans. Deux 
atouts - la liaison entre les paysans 
et le mouvement de soutien s'est 
améliorée. De part et d 'autre il a 
fallu évoluer, dépasser méfiances et 
à priori. Les paysans - travailleurs 
ont été le relais essentiel de ce 
changement. L'impact de la lutte 
dans la région et les environs immé­
diats s'est accru (ça n'a pas été le 
plus facile). 

Le Larzac apparait comme le 
point fort d'une lutte globale contre 
la liquidation d'un pays à laquelle 
l'armée, comme le tourisme de 
luxe, contribue. On parle d'ailleurs 
d'entente entre l'armée et des pro­
moteurs : une bergerie ça peut faire 
une cible, mais aussi une résidence 
secondaire du meilleur goût ! La 
dimension occitane de la lutte s'af­
firme donc, en particulier à travers 

soutenu par de nombreuses organi­
sations (PSU, PLC, Lutte occitane) 
a entrepris une campagne d ' infor­
mation sur les développements ré­
cents, de façon à pouvoir dès l'ou­
verture de l'enquête parcellaire 
faire apparaitre le soutien dont bé­
néficient les paysans du Larzac. 

Il ne s'agit pas de se préparer à 
enterrer le Larzac. Les paysans 
sont entrés dans l'illégalité et ont su 
garder l'initiative. Aujourd'hui ils 
sont déterminés à rester et à 
continuer la squatterrisation, quel­
les que soient les décisions du 
pouvoir. Aux Truels ils ont fait re­
culer l'armée, aidons les à la fai­
re céder. ■ 

(1) krire : comités de sauvegarde -
chambre d'agriculture, route de Moyra­
zes - 12009 Rodez : chèque au nom de 
Mrutre de Roque-Taillade - notaire,' 
avec la mention au dos • pour le GFA 
Lan.ac-un • · 

Autres adresses : Comité Millavois de 
soutien aux paysans du Larzac. Coopéra­
tive ug.dcole, rue de Glossop - Millau. 
Comité Larzac-Paris :chl-z TMS, S bis 
rue de I' Abbaye - 75006 - Paris. 
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1-'insurrection 
malgache de 1947 

Jacques Tronchon 

notes de 
lecture 

= ~~:=:--===-- - - -··---

Trente ans ont passé. Un soulèvement que 
n'ont pu empêcher les plus modérés des nationa­

_listes malgaches de l'époque ; une répression 
étalée sur plusieurs années , sauvage et san­
glante : entre 70 000 . et 100 000 morts. En 
France, du rififi entre socialistes et communis­
tes ; à Madagascar, la coalition des colons, de 
l'administration française et des troupes levées 
· sous d'autres tropiques pour enlever la parole au 
peuple malgache. Les conséquences ont été 
énormes pour la grande île du sud de !'Océan 
indien : l'accession à l'indépendance a été re­
tardée de quinze ans ; toute une génération de 
nationalistes et de leaders populaires a été fau­
chée, et a fait cruellement défaut à la gauche ; la 
scène politique malgache a été dominée pendant 
plus de quinze ans - de 1956 à 1972 - par des 
hommes grandis dans le sérail de la SFIO colo­
niale et plus à l'aise pour finir avec de Gaulle, 
Foccart et Pompidou qu'avec les peuples du 
Tiers-Monde. Un livre sur les conditions et les 
causes de ces événements, qui reste peu bavard 
cependant sur les conséquences. Et deux cents 
·pages d'interviews, notices biographiques, et 
documents d'archives en annexe. Et sur un grand 
moment de l'anticolonialisme, pratiquement 
ignoré en France, une somme qui jette un début 
de clarté. 

(Textes à l'appui, François Maspéro). 

la police en miette, 
ou le système Marcellin 
James Sarazin 

Par un journaliste du Monde, très sage lui 
aussi. la description d'un combat : celui d'un 
ministre contre les Français, d'un nie contre tou_s 
les non-nies, d'un moraliste contre les Ante­
christ. La vision du monde et la vie quotidienne 
cl' un homme habité par la hantise du complot, la 
rage de maintenir l'ordre, le désir impérieux d'ac­
complir une mission supérieure. Six ans d 'occu­
pation du ministère de l'Intérieur, de 1968 - · te 
grand échec des polices et la chasse aux sorcières 
de « mai» - jusqu'à 1974 où, pour ravaler la 
façade libérale, Giscard et Chirac font enlever en 
hâte les flics-Marcellin des endroits trop 
voyants. Entre ces· deux dates, les effectifs de 
flics ont presque doublé ; un policier, gendarme 
ou CRS sur quatre ne fait que du maintien de 
l'ordre : un Français sur cent s'occupe de la 
surveillance des autres ; une formation baclée en 
trois ou quatre mois qui sort des produits indus­
triels : peiitsjeunes peureux et sans autorité, ou 
grandes brutes épaisses et méprisantes. Bref, 
comment on tue consciencieusement le« réflexe 
républicain » dans la police. 

(Coll. Q.A., Cafmann-Lévy, 247 pages) 

qui se nourrit de 
la famine en Afrique 

Comité d'information Sahel 
formation Sahel 

Durant plusieurs années, des Africains sont 
morts de faim en grand nombre dans d'anciennes 
colonies françaises. Pourtant le gouvernement 
qui avait si bien orchestré sa campagne opportu­
niste pour le Biafra ou le Bangla-Desh n'a pas 
bougé.« La complicité est générale, écrivent les 
militants qui ont composé ce dossier systémati­
que sur le pillage du Sahel. « Dans les milieux 
universitaires, des homn1es qui ont travaillé pen­
dant des années en Afrique, qui y ont fait 
carrière, qui ont écrit des ouvrages sur ces popu~ 
lat ions, ces hommes se taisent. Dans les milieux 
de la coopéra(ion, ce fromage qui permet en 
deux ou trois ans d'amasser le magot, cette opé­
·ratio11 politique par laquelle on retarde la mise en 
place de cadres locaux (redoutés des cliques au 
pouvoir) en installant des « spécialistes » tout 

P.S.U. Documentation 
Vient de paraitre 

N° 70-71-72 coopération ou néo-colonialisme F. 4.00 
N° 73-74 animation de la réunion de section F. 3.00 

imbus de leur supériorité raciale, ces coopérants 
se taisent ... ,. 

(Cahiers Libres 292--293, François Maspéro). 

Chili au cœur 
Luis Vajà et Pierre Sénart 

Cent cinquante six grandes pages de textes et 
photos, dont certaines en c~ul~urs. ~'albu!11 de 
la rage au ventre, mais une histoire qu, ne Jimt pas 
avec les morts. Une mise en page et des commen­
taires de gens pour qui" /'expérience du peuple 
chilien est i11comparable comme sont incompa­
rables ses poètes, de Gabriele Mistral à Ne­
ruda ; comme fut incomparable la résistance 
Arauca11e à l'oppression espagnole, comme est 
i11co111parable son fo11d de culture populaire, sa 
façon de peindre les grands murs sous les mo11-
tag11es et sous le ciel ; comme incomparable a 
été la vie et la mort, toujours provisoire, d'un 
gouvernement d' Unité populaire ». «Notre 
Combat », le mensuel des « chrétiens pour le 
socialisme», a publié un aJbum du même type. 

(Editions de la Courtlllc, 160 pages). 

les dossiers noirs 
de la police française 
Denis Langlois 

C'est une réédition. Ce livre écrit en 1971 a 
déjà valu à son auteur et à son éditeur cinq procès 
en diffamation, sur plainte du ministre de l'Inté­
rieur Marcellin. Plus cinq jugements en appel. Et 
des actions en cassation, actuellement en cours 
d'instruction. Une annexe de 30 pages rapporte 
ces procédures et ces débats : la suite politique 
qu'a voulu donner le« premier flic de France,. 
aux révélations tranquilles d'un avocat, ancien 
conseiller de la très sage Ligue des Droits de 
l'Homme. En contestant l'exactitude de cinq 
passages du livre, Marcellin a authentifié tous les 
autres : sur la manière don~ · 1es citoyens­
policiers français se sont jugés au-dessus des lois 
et ont camouflé leurs agissements ; sur l'indul­
gence dont ils ont bénéficié de la part de leurs 
chefs, de la justice, du gouvernement. Un « dos­
sier » en cinq cotes : l'affaire Kaczmarczyk ; les 
morts des commissariats ; les aveux ; les arresta­
tions ; l'abus des armes ; l'impunité. 

(Coll. Points-Actuels, Le Seuil - 8 F). Ph. M. ■ 
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Cette semaine, deux specta­
cles - Les lks, mis en scène par 
Peter Brook, et, En r'veant 
â'l'Expo, de Jean-Claude Grum­
be'rg, mis en scène par Jjan­
Pierre Vincent, ont marqué l'un et 
l'autre la distance qu'il y a entre 
l'inconscient collectif qui com­
mande en partie l'évolution de 
nos sociétés et les réalités du 
monde ou de l'histoire. 

Le rêve, dans les lks, c'est celui 
d'une action civilisatrice qui soit 
bénéfique (1). Il est incarné par le 
narrateur, un ethnologue un peu 
benêt, qui note consciencieuse­
ment ce qu'il voit. Peu à peu, son 
observation se transforme en une 
méditation sur lui-même et sur les . 
valeurs humaines dont il est le re­
présentant. Une étude plus pous­
sée permettrait de montrer com­
ment le récit est structuré, pas­
sant de la simple relation des faits 
au commentaire et à l' imagina­
tion sur le réel. Il conduit à un 
effondrement de ces valeurs. Les 
lks, enfermés dans leur quête de 
la nourriture, sont devenus tota­
lement associaux. Condamnant à 
la mort tous les faibles parmi eux, 
et d'abord les vieillards, ils ont 
condamné les fondements mê­
mes de leur société, sa religion 
originale, sa culture. Quoique 
nanti de son intelligence d'euro­
péen, l 'ethnologue est impuis­
sant à trouver la solution qui sau­
verait ce peuple de sa lente 
· destruction. 

En fait, les Klks ont leur origine 
dans un livre de Colin Turnbull, 
The Mountaln People. Colin Turn­
bull , ethnologue anglais, a dé­
couvert une tribu africaine qui 
jusqu'en 1947 vivait de la chasse 
et de la cueillette. A cette date, la· 
plus grande partie de son terri­
toire devint parc national. La 
chasse et la cueillette y furent ri­
goureusement interdites. On 
obligea les lks à devenir agricul-• 
teurs. Mais être agriculteur dans 
un pays où il ne pleut jamais, et 
où, sans une adaptation séculaire 
à la bonne préparation du sol et à 
l'emploi des semences, l'homme 
est un étranger pour sa terre, cela 
ne mène qu'à mourir de faim. En 
plein XXème siècle, les lks de­
vinrent un peuple voué à la 
mort lente. 

une folle dans 
une trappe 

Il faut dire que pour le specta~ 
teur des Bouffes du Nord qui 
n'aurait pas pris la précaution 
d 'acheter le programme, dont le 
contenu explicite cette situation, 
ses causes n'apparaîtraient pas 
évidentes. Un monde meurt sous 
ses yeux sans que les assassins 
soient franchement dénoncés. Le 
travail critique qui mettrait en 
cause une politique colonialiste 
attachée au seul profit des an­
ciens maitres - européens - de 

e 
l'Afrique ou de ses maitres ac­
tuels est à peine esquissé. Ce 
n'est guère que l'image des lks 
que Peter Brook cerne en quel-· 
ques moments scéniques forts : 
veiUées autour du feu de camp, 
ou ensevelissement d'une folle 
dans un trappe recouverte de 

branchages et de pierres d'où ne 
sortent plus que son visage 
étonné, puis ses bras tendus vers 
l'air libre. Une bonne équipe de 
jeu (six acteurs anglais et deux 
français, dont Maurice Bénicbou 
en amusant missionnaire) crée 
une sorte de naturel de la famine 
et des comportements qui en ré­
sultent : duplicité, gaité dans 
l'instant, abandon à la situation 
telle qu'elle est, celui, par exem-

pie, de la femme qui pourrait 
échapper à cet enfer et cepen­
dant y revient. 

Le spectacle de Jean-Pierre 
Vincent En r'venant de l' Exp.o au 
contraire, n 'a pas besoin d'expli­
cations complémentaires, il parle 
lui-même. (2) li montre l'affron­
tement de deux rêves - celui de 
la France toute-puissante, l_a 
France cocardière de !'Exposi­
tion Universelle de 1900, m~r­
quant le triomph~ d_u colonia­
lisme et du capitalisme n:1ar­
chand, à quoi la classe ouvrière 

, alité 
oppose un autre fantasme, celui 
du grand .soir, de la grève géné­
rale mlraculeuse qui jetterait tout 
par- dessus bord. « Encore faut-li 
dire (précise Jean-Pierre Vincent) 
que même si la classe ouvrière 
s'avère Incapable de mettre ce 
rêve en œuvre, elle est encore 

capable - derniers feux du 
XIXème · siècle · - de rêver 
grand, de rêver énorme. » Le 
spectacle est l'explosion de ces 
deux rêves dans la réalité qu'est 
le 2 août 1914 : « On sort du rêve 
pour en'trer dans un bain de· 
sang. » 

La pièce de Jean-Claude 
Grumberg montre la,constitu! ion 
d'un petit noyau familial. Eugène, 

l'un des derniers représentants 
d'un type d'artiste de caf' conc' 
(il est serveur-chanteur au Bou­
chon de Clichy) rencontre Sy­
bèle, une couturière sentimen­
tale. Le cadre de la rencontre 
c'est l'Expo., ses canons à longue 
portée (dont les Français sont 
fiers, quoiqu'il ait été forgé par 
Krupp), ses fresques montrant le 
triomphe de la race blanche sur le 
métèque et le moricaud. 1n·vita­
tion à déjeuner au Pavillon 
congolais (mais nous ne deman­
derons pas leurs spécialités), pe­
tits soins ... Sybèle s'intéresse au 

' petit Louis, le fils d'Eugène et voit 
bientôt poindre devant elle une 
nouvelle carrière. Sur la scène du 
Bouchon de Clichy, elle de­
vient l'expression de la France 
qui chante. 

Or, le caf' conc', « forme de 
dlvertlssemenJ née du peu­
ple », finit dit Vincent - par se 
retourner (ou être retourné) 
contre lui. Cette forme libre de sa­
tire née dans les quartiers péri­
phériques finit par s'éloigner de 
ses sources » et par charrier 
l'idéologie des classes possédan­
tes. A côté des ·chansons qui cé­
lèbrent les progrès de l'aviation, 
nous voyons naitre des sketches 
qui excitent l~s sentiments belli­
queux et font du spectateur 
moyen aveuglé le complice ob­
jectif de ceux qui vont le mener à 
l'abattoir. 

Contre la « chanson fran­
çaise » patriotarde, se dresse le 
jeune Louis, qui a grandi et dont 
son père a fait un comique trou­
pier, mais ce comique trpupier, 
assidu aux réunions de la CGT 
découvre Montéhus et la chanson 
engagée. Pourtant, entre la chan­
son et le réel , comment ne ferait-il 
pas la différence ? Entre les so­
cialistes (qui briguent des sièges 
à la Chambre), les communistes 
et les anar~histes, il y a surtout 
assaut de mots. Rien n'est prévu 
pour, au moment où vient l'ordre 
·de mobilisation générale, lui ré­
sister victorieusement. 

le malaise d'une 
équipe 

La pièce, remarquablement 
documentée, mais constamment 
claire et signifiante, est donné 

·dans un très beau décor de Yan­
nis Kokkos qui unit, comme ils le 
sont idéologiquement, les trois 
lieux de l'action : !'Exposition, 
dont les étoiles électriques bril­
lent encore sur la guerre com­
mençante, le caf' conc' et la 
salle de « L'Egalltalre ». 

Encadrant la troupe tlu Jeune 
Théâtre National, on remarque 
Philippe Clévenot, le patron du 
caf' conc·, promoteur de specta­
cles gais et acheteur de !'Emprunt 
russé ; Hélène Vincent, qui joue 
avec beaucoup de drôlerie une 
Sybèle parvenue, marchant sur le 
dos de ses admirateurs, tous ju­
pons en l'air telle une danseuse 
de French Cancan ; et Pierre Ro­
mans (Louis), dont le comporte­
ment et la voix assurée traduisent 
le malaise d'une époque. 

Un beau spectacle, à ne pas 
manquer. 

Dominique Norea ■ 

(1) Bouffes du Nord (Festival d'Au­
tomne). 

(2) Odéon. Le texte accompagné de 
documents est publié dans la collec­
tion " Théâtre Ouvert » , Slock éd. 
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la comédie des erreurs des « supergrands » 
Les partis communistes de l'Europe occiden­

tale (à l'exception de ceux de l'Irlande du Nord, 
de l'Islande et des Pays-Bas), n'ont pas tardé à 
s'aligner sur le tournant de la politique soviéti­
que. Dans une déclaration du 16 janvier, ils dé­
noncent les visées de l'impérialisme américain au 
Vietnam, au Moyen-Orient et en Europe de 
l'Ouest. Ils s' élèvent contre les prétentions des 
Etats-Unis au leadership mondial et au maintien 
du statu quo politique. Ils proclament le droit des 
peuples ouest-européens à choisir leur régime et 
leur voie vers le socialisme. lis appellent toutes 
les forces démocratiques à construire « une Eu­
rope pacifique, démocratique et indépen­
dante, » grâce à« une politique de coopération 
·mondiale dans le respect de la souveraineté et 
de l'égalité des droits ». 

Etrange 

Cette déclaration a été publiée, sans que ses 
signataires aient eu besoin de se .réunir, comme 
ce fut le cas en janvier 1974. La rapidité de cette 
prise de position confirme que le mouvement 
communiste pro-soviétique a décidé, dans toutes 
ses composantes, de durcir sa politique face à la 
crise du monde capitaliste. 

Etrange « comédie des erreurs » des deux su­
pergrands ! Dans les·milieux dirigeants de Was­
hington, on a cru que l'URSS, ayant un urgent 
besoi.n de technologie et de crédits, ferait d' im­
portantes concessions, même au prix d'une perte 
de prestige. On y a négligé la résistance des doc­
trinaires du Po.litburo. D'où, malgré les mises en 
garde de Kissinger, la limitation à 300 millions de 
dollars des crédits pour quatre ans et l'attribution 
conditionnelle de la clause de la nation la plus 
favorisée . D'où les menaces imprudentes de 
Ford et de Kissinger proférées contre les Arabes, 
détenteurs du pétrole, et contre les communistes 
vietnamiens. 

Non moins erronées étaient les analyses de 
Brejnev et de son entourage. Ils ont cru que les 
USA, atteints par la crise, leur apporteraient 
avec empressement des crédits et outiUages, afin 
de s 'implanter dans l'immense marché soviéti­
que. Ils ont sous-estimé les réserves du Penta­
gone et des industries d'armement qui redoutent 
de renforcer le potentiel militaire soviétique par 
l'apport de la technologie américainé. La réac­
tion soviétique a été d'autant plus violente que 
tardive, Brejnev ayant prévenu, dès octobre der­
nier, Washington contre toute condition discri­
minatoire pouvant accompagner le traité de 
commerce. 

il y a deux ans, 
Mahmoud el Hamchari 

Le résultat de ces erreurs d'analyse et d'ap­
préciation a été un double raidissement : d'abord 
des Etats-Unis, de l'URSS ensuite. Quant aux 
partis communistes ouest-européens, ils ont net­
tement précisé leur principal objectif : « L' Eu­
rope occidentale ne doit pa.s être une région de 
l'empire américain ,._ Ils comptent sur la diminu­
tion de son potentiel économique pour affaiblir et 
finalement supprimer son influence en Europe 
occidentale. 

Or, il n'en est rien. Les liens entre le Marché 
commun et les Etats-Unis se sont encore ren­
forcés à l'occasion de la crise pétrolière. Même la 
France; après la parenthèse gaullienne, ~intègr_e 
à petits pas le dispositif économique, diplomab­
que et militaire de l'Alliance atlantique. 

Inacceptables 

Contre cette tendance, les partis communistes 
mobilisent leurs énergies. Ils n'aspirent pas pour 
autant à la conquête du pouvoir. Le risque de 
guerre, en ce cas, deviendrait en effet très grave. 
L'URSS ne semble disposée ni à l'assumer, ni à 
favoriser la participation des communistes au 
gouvernement en période de crise. Malgré le re­
jet du traité de commerce, assorti de conditions 
jugées inacceptables, on annonce à Moscou la 
reprise prochaine des pourparlers sur la limita­
tion des armements nucléaires ... 

Des deux côtés, après avoir tâté les défenses 
de l'adversaire-partenaire, on cherche à minimi­
ser l'accident, à éviter la rupture, a fortiori l'af­
frontement armé. C'est pourquoi, on peut consi­
dérer jusqu'à présent le raidissement commu­
niste comme tactique et non stratégique. 

La politique de coexistence pacifique conti­
nue, affirment les deux supergrands. Il est vrai 
qu'elle continue dans d'autres conditions et se 
poursuit par d'autres moyens. La tension inter­
nationales 'est incontestablement accrue et, avec 
elle, la menace de conflits locaux, limités et sou-• 
tenus par les grandes puissances. 

A un jour d'intervalle, Paul VI et Chou en Lai 

jettent un cri d'alarme contre les dangers d ' une 
conflagration mondiale : « Le monde semble 
passer de l'après-guerre à l'avant-guerre » a dit 
le premier le l2janvier. « La lutte pour l'hégé­
monie entre les deux super-puissances .. . ne peut 
qu'amener quelque jour une nouvelle guerre 
mondiale», adéclarélesecondle l3janvier. Elle 
ne parait pas encore imminente. 

li n'en reste pas moins que la crise du système 
capitaliste augmente les risques de guerre et im­
pose au prolétariat international une vigilance 
accrue. 

Victoir FAY ■ 

de l'OLP, devait rappeler que les assassins sionistes du premier repré­
sentant de l"OLP en France étaient, après deux ans, restés « introuva­
bles» pour la police française. Un représentant des Juifs anti-sionistes 
a rappelé ensuite son soutien aux Palestiniens. 

Le sa'!1edi 18 j~nvier. les amis de la cau_se palestinienne se sont . A.P. Lentin. au nom du collectif national Palestine, a souligné les 
rassembles, en ~resence de Mme Hamcha~1 •. des ambass~deurs des progrès énormes qui ont été accomplis sur tous les fronts a 1 
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pays arabes, de I URSS de la RDVN et du pres1dent de l'amicale parle- palestinienne. La soutenir est plus que Jamais nécessaire f /h!ucr~u~~ 
mentaire euro-arabe, pour une courte cérémonie devant la tombe de une contre-offensive se développe visant à discréditer l 'action des 
Mahmoud Hamchari. Palestiniens et à mett re en doute l"autorité de l'OLP sur la résistance. 

Dans son intervention Ezzedine Kalak, successeur de Mahmoud 
Hamchari, après avoir présenté brièvement les positions essentielles 
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« Les raisins de la colère » 

On a perdu l'habitude de pen­
ser aux Etats-Unis lorsqu'on 
parle des luttes sociales - si l'on 
excepte celles des militants noirs 
- tant le syndicalisme américain 
paraît intégré au système. Or un 
mouvement nouveau se dessine 
depuis quelques années avec 
l 'émergence de groupes syndi­
caux beaucoup moins ronron­
nants, refusant la collaboration 

1 .de classes. Le syndicat des Mi­
neurs sort de l'apathie qui le ca­
ractérisait depuis des années ; le 
syndicat des travailleurs de l'au­
tomobile a trouvé en Leonard 
Woodcock un leader pour son 
aile gauche et, en Californie, la 
lutte sans doute la plus impor­
tante depuis les années 30 est en 
passe de devenir phénomène po-
litique majeur. . 

La Californie produit plus de 
10 % des ressources en fruits et 
légumes des USA. Une énorme 
proportion du vin américain y est 
produite. Dans les vallées maraî­
chères de San Joaquin, un 
homme symbolise depuis bientôt 
10 ans la lutte double des travail­
leurs agricoles-travailleurs immi­
grés. Son nom : Cesar Chavez. 

B~te m~ire des trusts agro­
ahmenta1res, Chavez organise· 
ses __ ca_marades mexicains-. 
amencams (Chicanos) qui travail­
lent dans des conditions très 
comparables à celles des années· 
où_ les migrants d'Oklahoma de­
vaient suggérer à Steinbeck le ti­
tre de son roman Les Raisins de 
la Colère. ' 

Et c'est bien encore de raisins 
qu'il s'agit : dès la firÎ des années· 
60, Chavez monte l'UFW (Unrted 
Farm Workers), affiliée à la 
grande centrale AFL-CIO, en 
réaction à la « présence ,. exé­
crée du syndicat des Camion­
neurs (Teamsters). Ce syndicat, 
qui contrôle bien d'autres activi­
tés que les transports routiers, a 
en effet des relations connues 
avec la Maffia et son ancien pa­
tron, Jimmy Hotta Celui-ci fut in­
carcéré quand Robert Kennedy 
était à la Justice, en 1964, et n'a 
dû sa récente libération qu'à la 
grâce de Nixon. La volonté d'or­
ganisation autonome des « Cha­
vistes » visait à contrôler l'em­
bauche et à impulser des reven­
dications plus sérieuses que cel­
les du syndicat « jaune » des 
« Teamsters ». 1970 fut l'année 
importante pour l'UFW 
puisqu'elle vit aboutir le premier 
long boycott des produits agrico­
les mis sur le marché par les trusts 
maraîchers. 

Une arme : le boycott 

La grève active axée sur le boy­
cott des raisins fut payante : SO % 
des compagnies agricoles se vi­
rent contraintes à passer des 
conventions collectives avec 
l'UFW. Cette première grande vic­
toire in'cluait, en particulier, l 'or­
ganisation officielle des travail-

leurs dans la compagnie vinicole 
Gallo sous la bannière à aigle 
aztèque de l'UFW, symbole du 
combat des Chicanos ( « La 

Takea stand 
with the Farmworkers. 

y 
Demand a Union Label 

Raza »). A quelques m,ois de cette 
victoire, Chavez lança le boycott 
des laitues produites par Antle C°, 
autour de Salinas. Ce boycott, 
soutenant la grève de 7 000 tra­
vailleurs, dure toujours. 

Mais la très forte position ac­
quise par l'UFW devait s'effriter 
en 1973 avec l'échéance des 
contrats négociés de 1967 à 1973 
avec les patrons. Le creux de la 
vague était atteint en été. Profi­
tant de la situation, les Teamsters 
lancèrent leurs nervis à l'assaut 
des piquets de grève UFW (il y eut 
des morts) et de leurs « négocia­
teurs » 1et lobbyistes dans les bu­
reaux des trusts et les couloirs du 
Congrès de Californie. L'été 73 
fut une copie des événements des 
« Raisins de la Colère » : violen­
ces, luttes pied à pied pour la sur­
vie de la représentation des travail­
leurs· agricoles, alliances entre. 
les Teamsters et les patrons pour 
abattre Chavez, leader incontesté 
des grévistes. La compagnie Gal­
lo, lasse de l 'UFW qui imposait 
chez elle depuis 1967 des condi­
tions de travail, d'embauche et de 
rémunération décentes grâce au 
système du « hiring hail » (salle 
d'embauche avec contrôle des· 
délégués des travailleurs), passa 
contrat avec les Teamsters. 

Depuis, l'UFW a lancé un nou­
veau boycott des raisins de table 
et des vins produits.par Gallo (une 
bouteille sur trois vendues aux 
USA). L'AFL-CIO, excédée par la 
conduite des Teamsters, est 
sortie de sa réserve et a financé la 
caisse des grévistes. La solidarité 
s'organise de nouveau et des cen­
taines de bénévoles animent la 
grève et le boycott sur tout le terri­
toire des USA. 

Un symbole 

L'UFW de Chavez a, pour cette 
lutte, un but précis. Forte du sou­
tien des travailleurs Chicanos, 
"elle vise à faire organiser des élec­
tions syndicales libres à bulletin 
· secret. Les Chavistes avaient 
jusqu'alors refusé de telles élec­
tions car elles ne pouvaient être 
organisées par une loi les subor­
donnant à des clauses anti- · 
boycott. Aujourd'hui la situation a 
changé: le gouverneur réaction­
naire Reagan a été chassé du 
pouvoir en Californie par Jerry 
Brown, jeune démocrate. Ce der­
nier est beaucoup plus favorable 
aux efforts de Chavez. Cette an­
née une législation plus souple 
devrait être votée. 

La lutte des travailleurs agrico­
les est le symbole de la lutte de 
toute une race, d'une opposition 
ouvrière neuve et réelle, de di­
gnité pour les immigrés. Elle est 
le porte-drapeau des victimes de 
l'oppression économique. La 
mobilisation de tous les progres­
sistes américains aux côtés de 
Chavez et des United Farm 
Workers n'est pas seulement le 
meilleur atout des400 000 travail­
leurs agricoles de Cafifornie. Elle 
est aussi une promesse. 

Marc Seur ■ 

Afrique Australe • 
• les pions se déplacent 

L ·Angola fêle ra donc son indépendance k 11 novembn: prochain. Ainsi 
en a décidé il y a quelques jours le protocole d'accord mis au point à Pcnina 
par le gouvernement portugais et les trois mouvements nationalistes ri­
vaux. aujourd"hui officiclkmenl n:conciliés mais dont les divergences les 
plus fondamentales ne se Sllnt cerlcs pas estompées. 

Un 1:ollège tripartite dirigera jusqu·à rékction de rassemblée consti­
tuante le gouvernemcnl donl les portefeuilles se partageront à égalité entre 
1c MPLA d'Agostinho Neto. soutenu par le Congo et les pays de l"est; le 
FNLA de Roberto Holdcn. appuyé par le Zaïre et. semble-t-il. apprécié des 
Etals-Unis; enfïn. rUNITA de Jonas Savimbi. à qui on a pu reprocher 
naguère un flirt dangercux avec les autorités de Lisbonne. 

Or. sur le damier que représenle celle région der Afrique. !Out le jeu est 
bouleversé par un pion qui se déplace. La décolonisation angolaise amène 
le gouvernement d'Afrique du Sud à accélérer la mise en placcd"un pouvoir 

Corn11,,nl le.' 
f;;,q,n-vovJ 

~ 

africain " bienveillant » en Namibie. En effet. ce territoire , frontalier de 
rancicnne colonie portugaise. pourrait constituer une base dangereusc de 
guerilla contre le régime raciste de Pretoria. 

• Par ailleurs. en Rhodésie. les négociations en vue d'un règlement 
constitutionnel entre le pouvoir blanc de lan Smith cl les mouvements de 
libération du Zimbabwe. regroupés au sein de l'ANC (Conseil National 
Africain) sont i1 nouveau dans l'impasse. 

Callaghan, le ministre britannique du Foreign Office. propose ses bons 
offices après une tournée dans huit pays du continent. dont l'Afrique du 
Sud. Cela, au nom de l'Humanité. du réàlismc politique . .. cl des in1érèts 
colossaux du monde occich:ntal dans celle partie du monde qui devient une 
poudrière. 

R.l.. ■ 
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Curieusement le second tome de 
I' Archipel du Goulag suscite moins 
de débats cl de controverses que le 
premier. Alors qu'il va beaucoup 
plus loin dans l'analyse socio­
économique du Goulag. Dans la 
première cl deuxième partie (Ier 
tome) Soljenitsyne traçait une carte 
la plus précise possible des voies 
d'accès au système concentration­
naire soviétique. Il nous montrait les 
rouages de la machine à transformer 
un homme en Z / K : l'arrestation, 
l'instruction, la cellule, les trans­
ports. 

Au seuil du deuxième volume la 
méta morphose est accomplie, le 
Z IK va rejoindre son peuple. 

Peu importe le motif réel ou sup­
posé de l'arrestation, peu importe 
qui il était « avant » . Il a rejoint un 
monde qui sera le sien jusqu'à la 
mort ou peu s 'en faut. L'extermina­
tion par le travail, tel est le but, le 
sens profond des camps. 

De l'idée du « redressement par 
le travail » à la place de la prison, 
on est passé au « travail de redres­
sement » de tout un peuple, la ma­
chine à broyer tournant pour elle­
même, ayant ses plans : quand il 
manque 150 ou 200 « contre­
révolutionnaires » dans un district, 
on les fabrique . Avec des raisons 
aussi péremptoires que : 

- discrédit jeté sur_ le guide 

- position négative à l'égard de 
la constitution des kbolkozes 

- position négative à i'égard des 
.emprunts d'états (obligatoires !) 

- position négative à l'égard 
· d'une mesure prise par le parti 

- position négative à l'égard de 
la constitution stalinienne. 

- sympathie pour Trotsky, pour 
les Etats-Unis, etc ... 

Le mécanisme a abouti à ce résul­
"tat : « Quant à ceux qui sont cof­
frés ch bien ce sont des Kacr, des 
ennemis de la révolution. Let 1111-

nées aidant le mot de « révolution ~ 
n perdu de son panache, d'nccord, 
disons qu'il s'agit d'ennemis du 
peuple, ça sonne encore mieux (ad­
dfüonnons ... tous les coffrés de cet, 
article (58) ajoutons y multiplié par 
trois le même nombre de gens 
de ln famiUe, exilés, suspects, hu­
miliés, persécutés et nous voilà a­
menés à admettre avec étonnement 
que pour la première fois dnns l'his­
toire le peuple est devenu son propre 
ennemi tout en y aynnt acquis en re­
vanche son meilleur ami : la police, 
secrète) "• 

Notons tout de suite que ce qui 
est " reproché » aux coffrés ce ne 
sont pas des actes mais des inten­
tions, des opinions, des sym­
pathies, des antipathies ; bref, 
rien ! du vent ! un sourire, une atti­
tude et tout de suite : mem:es anti­
soviétiques ! IO ans: .. 20 ans ... 25 
ans ... fusillés. 

Notons aussi que le " travail " 
des détenus est la plupart du temps 
aussi pharaonique qu'inutile. Des 
dizaines de milliers d'esclaves ont 
trimé, sont morts dans ce monu­
ment de boursouflure bureaucrati­
que creusé en 20 mois : le canal 

baltique-mer Blanche (Belomorka­
nal). 

Construit sans matériel autre que 
les détenus, il ne serajamais utilisé. 
Terminé le Ier mai 1933, il aura sur­
tout servi à tuer un quart de mil.lions 
d'hommes en deux ans. Oui 250 000 
morts pour rien ! · 

En 1933, retenez la date, c'est-à­
dire avant les grands procès qui ra­
vagèrent le peuple et le parti com­

.muniste. 

Quand Soljenitsyne constate la 
sainte alliance du guépéoutiste et du 
truand pour torturer dans les camps 
les politiques, il ne mentionne pas la 
bonne vieille camaraderie entre le 
gendarme grand-russe et la pègre, 

tueuse de juifs, de rouges, d'étu­
diants et d'ouvriers ( « les cent 
noirs »). Mais que cette « discus­
sion " soit même possible et que 
certains en soient à tenir la macabre 
comptabilité des souffrances et des 
horreurs, voilà qui est la plus écla­
tante condamnation du stalinisme et 
de la tournure qu'a prise la Russie 
« soviétique ,. . 

Les positions chauvines, mysti­
ques ' (nous y reviendrons) pro­
américaines, ·anti chinoises et anti 
vietnamiennes de Soljenitsyne sont 
des éléments de plus à porter en 
condamnation du monde stalinien. 

De même que le gendarme tsa­
riste a été bon pédagogue pour le flic 
soviétique., de même le système de 

haine, d'oppression, d'exploita­
tion, de mépris, est payé en sa pro­
pre monnaie par celui qui a été re­
modelé, trempé par le Goulag. Et on 
voudrait qu'il ne soit pas croyant ! 
Et on voudrait qu'il joue le jeu des 
« erreurs passagères dues au .culte 
de la personnalité » ! Et on voudrait 
qu'il garde intacte sa confiance -
·dans la révolution d'octobre ! 

Allons soyons sérieux ! Soljenit­
syne a vu de ses yeux, a senti dans 
sa chair, a, entendu de ses compa­
gnons de géhenne, la manifestation 
toute puissante du Mal, un concen­
tré rationnel, planifié, de l'enfer, 11 a 
vu des gosses de douze ans 
condamnés à 25 ans de camp pour 
délit politique. fi a vu ou recueilli de 
première main les témoign!lges des 

victimes du Moloch ou du Caïn 
comme oit préfère, qui a broyé un 
peuple, prostitué les femmes, érigé 
le chacun-pour-soi en système, 
traité d'assassins, d'empoison­
neurs, d'escrocs, de tr.iîtres, les 
meilleurs des communistes, des 
médecins, desJngénieurs, des sol­
dats. li a pu sentir l'odeur de la dé­
moralisation d'un peuple, d'une 
classe, en qui l'humanité souffrante 
avait placé ses espoirs. 

Qui a craché ·à la face de l'ave­
nir ? Qui a discrédité pour des dé­
cennies le mot de communiste ? Ce­
lui qui, d'en bas avec des millions 
d'autres ·esclaves a souffert, sué de 
la plus value, été dépossédé de tout 
ce qui fait la vie en société ou ceux 
qui, bour~eaux ignares d'un grand 

peuple, ont osé appeler ça le socia-
lisme ? -

On demande à voir quand on se 
souvient que seule une poignée 
d' hommes courageux se sont élevés 
contre l'invasion soviétique de la 
Tchécoslovaquie . Quand on 
constate que l'opposition est quali­
fié de « maladie mentale » , quand 
on voit le marchandage sordide sur 
les juifs d'URSS, on doute : est-ce 
vraiment fini ? 

On peut se poser aussi la question 
de savoir si ce que dit Soljenitsyne 
est vrai car enfin des milliers de 
journalistes, des dizaines de milliers 
d'écrivains, d'intellectuels (de gau­
che mais de droite aussi ... Alexan­
dre lsaïevitch !) se sont rendus en 
URSS, n'ont rien vu, rien entendu. 
Des millions de prolétaires coura­
geux et honnêtes ont cru en l'Union 
soviétique. Et tous ces gens là se 
trompaient ou / et nous trom­
paient ? Force est de répondre oui. 

Le rapport Khrouchtchev est une 
première preuve, une confirmation 
de ce qu'ont clamé les opposants. 
Mais il en a une plus écrasante : 
c'est l'incapacité des autorités so­
viétiques à répondre autrement que 
par l' injure ou l'anathème à des ac­
_cusations précises, datées, situées. 

On dit aussi que Soljenitsyne est 
un agent de la CIA, qu'il est en 
passe de rassembler sous sa bou­
lette tous les opposants de droite au 
régime soviétique, que faire écho 
à sa prose c 'est faire le jeu de 
l'impérialisme US. 

Alors réfléchissons un peu : pour 
qui connaît l'itinéraire personnel de 
Soljenitsyne, il est peu concevable 
qu'il soit I' « agent » de qui que ce 
soit (on ne résiste pas 30 ans au 
Guépéou pour céder à la CIA). Mais 
si par hypothèse absurde, on l'ad­
mettait, alors il faudrait que l'impé­
rialisme US remercie avec effusion 
les dirigeants soviétiques parce que 
cet « agent » c'est eux qui l'ont 
éduqué ! Que Soljenitsyne soit " de 
droite » c'est tout à fait évident, ça. 
l'est particulièrement quand il 
conseille aux dirigeants soviétiques 
de se méfier du « péril jaune ». 

Mais concrètement en terme d'ana­
lyse ~e classe par rapport à la so­
ciété soviétique dans quel camp 
est-il, celui des exploiteurs-ou celui 
des exploités ? 

La réponse se trouve dans I' « Ar­
chipel » en particulier dans l'ana­
lyse du procès de travail et de la 
situation de classe des Zeks. 

Elle se trouve aussi dans la dé­
marche matérialiste d'analyse 
anthropologique, sociologique des 
peuples du Goulag (en particulier la 
définition du « milieu " comme ex­
pression sauvage des valeurs bu­
reaucratiques !). 

Incurablement romantique et 
n'ayant probablement pas saisi le 
sens historiquement progressif de la 
coupure épistémologique que re­
présente la dictature du secrétaire­
général sur le prolétariat, je ne vois 
nulle part dans Marx que le socia­
lisme soit " une botte foulant indé-­
fi niment un visage humain ,. 
(Orwell). 

Jacques THIBAULT ■ 


